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Rien de plus courant que l’eau courante. C’est ce que les êtres humains 

consomment le plus. Elle les alimente pour qu’ils ne se déshydratent pas, irrigue 

leurs tissus, permet leur digestion en dissolvant la nourriture, assure leur équilibre 

thermique, se charge de l’évacuation de leurs déchets. L’eau leur transmet aussi 

de formidables ressources, des éléments présents dans les milieux qu’elle a 

traversés, sels minéraux arrachés aux roches ou oligo-éléments, tous nécessaires 

au métabolisme et au bon fonctionnement du corps. En somme, l’eau c’est vraiment 

la vie. Notre bien le plus précieux. Ce que nous devrions protéger quoi qu’il en coûte.

La réalité est malheureusement toute autre. Métaux lourds, produits 

phytosanitaires, hydrocarbures, résidus médicamenteux ou éléments radio-

nucléaires, nos pollutions finissent systématiquement dans nos fleuves, dans nos 

rivières et dans nos nappes phréatiques… Contaminée, l’eau n’est plus du tout ce 

qu’elle était. Et les nouvelles particules qu’elle charrie détériorent la santé des êtres 

humains. Bien sûr, nous saurons toujours la purifier. Mais à quel prix ?

Philippe Salvador
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LIMPIDE. Quel geste plus banal 
que celui d’ouvrir le robinet 
pour se servir un verre d’eau ? 
Tellement commun qu’on 
en oublie volontiers tout 
le parcours accompli 
par ces molécules pour parvenir 
jusqu’à nos palais. 
Et c’est dommage car ce chemin 
est semé d’embûches. Si, 
en France, le liquide 
que nous buvons au final 
est assurément de bonne qualité, 
quelques étapes plus tôt, l’état 
de la ressource est inquiétant. 
À l’occasion de la Journée 
mondiale de l’eau le 22 mars, le JT 
s’est immergé, de l’aval à l’amont, 
avec ceux qui prennent soin 
de ce bien commun. 

POUR UNE EAU
transparente 

A 
priori, tout va bien. 
Plus de 96 % des Fran-
çais disposent d’une 
eau du robinet de 
bonne qualité. Ils ont 

d’ailleurs de plus en plus tendance à 
la préférer à l’eau minérale en bou-
teille, écologiquement désastreuse. 
« C’est le produit alimentaire le plus 
contrôlé. Chaque année, 15 millions 
de résultats d’analyse sont publiés », 
annonce Marillys Macé, directrice 
générale du Centre d’information 
sur l’eau, association créée par les 
entreprises assurant la gestion et 
l’assainissement en France. 
Pourtant, tout n’est pas si limpide. 
En 2011, Anne Spiteri, scientifique 
et ancienne responsable de la po-
lice de l’eau à la Direction dépar-
tementale de l’agriculture et de la 
forêt (DDAF) de Bordeaux, réalisait 

avec l’ONG WWF un rapport explo-
sif. Selon elle, la directive-cadre sur 
l’eau (DCE), qui harmonise la régle-
mentation européenne, ne tient pas 
compte de l’état patrimonial de la 
ressource. « La DCE se contente de 
fixer un seuil de pollution à ne pas 
dépasser et pour un nombre réduit 

de substances. Ce 
n’est pas parce que 
l’état chimique des 
rivières sera jugé 
"acceptable" que 
les espèces aqua-

tiques ne subiront 
pas de perturbations ni que les sédi-
ments ne seront plus contaminés », 
tonne-t-elle.  
En matière d’eau, il s’agit en effet de 
distinguer la ressource et le liquide 
qui coule dans nos éviers. Si 95  % 
des consommateurs échappent par 

exemple aux pesticides, c’est grâce 
à de coûteux traitements de dépol-
lution. Dans une enquête publiée en 
2017, l’UFC-Que Choisir démontre 
que les normes sont dépassées dans 
la moitié des cours d’eau et dans 
le tiers des nappes phréatiques. La 
présence de nitrates est également 
supérieure aux valeurs guides dans 
43 % des nappes souterraines. 
L’association de consommateurs 
évalue de 640 millions à 1,1 milliard 
d’euros ce surcoût et dénonce le 
non-respect du principe du pol-
lueur-payeur. « Pourtant responsable 
de 70 % des pollutions en pesticides 
et de 75 % en nitrate, l’agriculture ne 
paie que 7 % de la redevance pollu-

tion  », pointe-t-elle. Et ces subs-
tances ne sont pas les seules dans 
l’eau. Selon un rapport du gouver-
nement, ce sont les résidus des cos-

« Le produit 
alimentaire 

le plus contrôlé »
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 UNE EAU
ansparente 

métiques et produits de soins cor-
porels que l’on retrouve le plus dans 
les fleuves et les rivières, suivis des 
plastifiants, issus des parfums ou 
déodorants. Les eaux souterraines, 
elles, sont surtout contaminées par 
des traces de 
médicaments 
et des compo-
sés d’usage in-
dustriel. «  Nous 
détectons au-

jourd’hui des 
micropolluants 
et des perturbateurs endocriniens, ce 
qui n’était pas le cas avant. Mais la 
technologie ne permet pas encore de 
tous les abattre lors des traitements. 
Nous sommes dans un système cura-

tif, il faudrait que l’on soit plus rai-
sonnable en amont, chacun a son rôle 
à jouer », explique Marillys Macé.

Enfin, si l’essentiel de la popula-
tion ne court au final aucun risque, 
2,8  millions de Français disposent 
d’une eau polluée. Les pesticides, 
dans la majorité des cas, sont res-
ponsables de la non-conformité, 

surtout dans 
les territoires 
ruraux. Mais 
les pollutions 
peuvent aus-
si être dues à 
la vétusté des 
installations 

ou à la composition des canalisa-
tions. 3  % des analyses révèlent 
en effet la présence de plomb, de 
cuivre, de nickel ou de chlorure de 
vinyle pouvant contaminer le pré-
cieux élément. 
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Source : Centre d’Information sur l’eau

Nicolas Mathé 

« Nous sommes 
dans un système 

curatif »
ERRATUM Deux erreurs de chiffres se sont malheureusement glissées 
dans le dossier sur le biocontrôle de notre édition n°830. Ce sont bien 
68 000 tonnes de produits phytosanitaires qui ont été vendus en France en 
2017 et non 6 800 comme indiqué dans notre infographie. De même,  ce sont 
9 000 tonnes de glyphosate qui ont été vendus en France la même année, et 
non 9 tonnes comme il est écrit dans le papier "1001 pattes pour protéger 
nos cultures". Un regrettable changement d’ordre de grandeur dont nous 
nous excusons.
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L’EAU 
sous haute 
surveillance

DÉPISTAGE. Le laboratoire 
départemental 31 Eva analyse, 
entre autres, l’eau de notre robinet. 
Nous avons suivi l’une 
de ses interventions, depuis 
le prélèvement sur le terrain 
jusqu’aux résultats finaux. Difficile 
pour les impuretés de passer 
entre les mailles du filet.

« Il n’y a pas grand 
risque à boire l’eau 

du robinet »

C   
e matin, sitôt franchi le seuil de la mai-
rie de Launaguet, Lénaïc Linger file aux 
toilettes. C’est le lavabo qui l’intéresse. 
Vêtu d’une blouse bleu foncé et muni 
d’un badge nominatif, il vient effectuer 

un contrôle sanitaire obligatoire et inopiné pour 
l’Agence régionale de santé (ARS), afin d’évaluer la 
qualité de l’eau de la ville. Intervenant pour le compte 
du laboratoire d’analyse départemental, il prend ses 
mesures à des endroits bien précis  : « Les points de 
prélèvements se trouvent en général dans des ser-

vices publics, des écoles, des piscines municipales ou, 
comme aujourd’hui, dans une mairie. Plus rarement 
chez des particuliers », indique-t-il. La fréquence 
des contrôles dépend du nombre d’habitants et de la 
consommation globale. Rien qu’à Toulouse, il y en a 
500 par mois, dont un en amont des stations d’épura-
tion et quatre à leur sortie.
Le technicien suit un strict protocole, formulé par 
un organisme de normalisation. Il commence par dé-
visser le brise-jet du robinet, parce que celui-ci peut 
retenir des impuretés. Il laisse couler l’eau deux mi-
nutes, pour purger les canalisations. Il rince trois fois 
et remplit un flacon en plastique, qui servira d’échan-
tillon pour mesurer la température, le pH, la conduc-
tivité (qui indique la quantité de sels dissouts) et la 
turbidité de l’eau (sa transparence). Une autre éprou-
vette est destinée à la détection de métaux, qui se fera 
au laboratoire. C’est ensuite le test du taux de chlore, 
un élément dont le pouvoir oxydant vient à bout des 

microorganismes. Il doit toujours 
être présent à une concentration 
d’au moins 0,05  mg/l   : «  C’est le 
bon dosage pour protéger le ré-

seau, sans que cela soit trop désa-

gréable pour les usagers. Parfois, 
il en manque dans des bras morts, 
à l’extrémité de l’unité principale, 
et nous le signalons aussitôt », in-
forme Lénaïc Linger, en refermant 
ses tubes de réactifs. Le prélève-
ment bactériologique fait alors 

l’objet de toute 
son attention. 
Afin d’éviter une 
contamination, il 
passe une flamme 
de chalumeau 
sur le robinet et 
se frictionne les 
mains avec du gel 

hydroalcoolique, puis procède à 
une nouvelle purge et saisit un 
troisième flacon  : «  Quand on 
ouvre celui-ci, il ne faut ni parler ni 
tousser, et le bouchon doit systéma-

tiquement être dirigé vers le bas. » 
Une fois ce dernier scellé, il ne lui 
reste plus qu’à rentrer toutes les 
données recueillies dans une ap-

plication de sa tablette électro-
nique et à prendre congé du per-
sonnel de la mairie de Launaguet. 
Les échantillons, transportés dans 
un réfrigérateur à plus ou moins 
5 degrés, arrivent non loin de là, 
au laboratoire départemental 31 
EVA, un acteur majeur de la santé 
publique en Occitanie. Plus de la 
moitié des 150 employés sont af-
fectés à l’analyse des eaux usées 
ou de consommation, de loisirs 
ou issues du milieu hospitalier  : 
« Préleveurs, physiciens, chimistes, 
microbiologistes, bactériologistes, 
hydrobiologistes… Cela fait appel 
à un tas de métiers. Ici, on trouve 
tout ce qui est caché  », annonce 
Michelle Selve, la directrice. 
Passé la pièce de flaconnage, où 
une partie des échantillons, soi-
gneusement étiquetés, sont stoc-
kés dans une chambre froide, elle 
accède au département environ-
nement. On entend le bruit des 
nombreux automates qui plongent 
inlassablement leurs seringues ou 
leurs sondes dans une multitude 
de petites fioles. Plusieurs salles 
se succèdent, chacune dédiée à un 
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YANN OUDARD
> Spécialiste des domaines de l’eau potable, de 
l’assainissement et de l’irrigation, Yann Oudard est 
directeur adjoint du Syndicat mixte de l’eau et de 
l’assainissement (SMEA) Réseau 31.

LA TÊTE D’AMPOULE 

PROTÉGER 
LES ZONES 
DE CAPTAGE  
pour préserver 
la ressource 
AMONT. La protection des zones de captage 
d’eau potable est un enjeu majeur  
pour préserver la qualité de la ressource, avant 
les coûteux traitements de dépollution. Yann 
Oudard, directeur adjoint du Syndicat mixte  
de l’eau et de l’assainissement (SMEA) Réseau 
31, détaille les différentes actions qui peuvent 
être mises en place selon les territoires.  

« En France, nous maîtrisons la fabrication de l’eau potable. Mais par le biais 
de traitements très coûteux et non sans conséquences sur le plan écologique. Le 
contexte de crise budgétaire nous oblige à être plus intelligents et à concentrer 
nos efforts sur la préservation de la ressource », prévient Yann Oudard, direc-
teur adjoint du Syndicat mixte d’eau et de l’assainissement (SMEA) Réseau 31. 
Comme tous les acteurs publics de l’eau, la collectivité a ainsi impulsé une 
démarche d’animation de protection des zones de captage. 
Ces aires délimitées et réglementées sont destinées au réapprovisionnement 
naturel des endroits où l’on pompe l’eau du robinet. En 2009, suite au Grenelle 
de l’environnement, une liste de 500 captages à traiter de façon prioritaire a 
été publiée. Depuis, leur nombre ne cesse de grimper et devrait atteindre le 
millier d’ici 2021. « Ces zones sont décidées par arrêtés préfectoraux et se di-
visent en trois périmètres de protection avec des exigences propres à chacun, qui 
peuvent aller jusqu’à l’interdiction stricte d’accès », précise Yann Oudard. 
Réseau 31 exploite par exemple plus de 150 captages, en grande majorité en 
zone de montagne et de piémont mais aussi en plaine toulousaine, dont celui 
de l’usine de Vieille-Toulouse, sur la Garonne, qui alimente 45 000 habitants. 
« Selon que le captage se situe en territoire de montagne, en forêt ou à proximité 
d’un élevage, les problématiques sont différentes. Dans ces derniers, nous devons 
surtout faire face à des risques bactériologiques tandis qu’en plaine, c’est la ges-

tion des intrants liés à l’agriculture qui pose souci. Mais dans tous les cas, c’est la 
cohabitation et la négociation avec les acteurs concernés qui doit primer », ex-
plique Yann Oudard. Chaque bassin est ainsi traité au cas par cas pour mettre 
en œuvre les actions appropriées  : déplacement d’un chemin de randonnée 
ou d’un abreuvoir afin d’éviter que le piétinement des animaux sur le sol ne 
favorise l’infiltration d’excréments, accord avec les entreprises du bois pour 
que leur activité ne détériore pas l’écosystème, etc.
Dans les secteurs de plaine, la protection peut passer par l’interdiction de l’uti-
lisation de pesticides, voire, en théorie, par l’acquisition des terres agricoles du 
bassin hydrographique. « Dans les faits, ce sont souvent des doses maximums 
à ne pas dépasser qui sont mises en place mais nous retrouvons encore dans 
l’eau des produits pourtant proscrits à la vente. Dans certaines zones, on peut 
aussi interdire l’irrigation et imposer de fait des cultures d’hiver mais qui ne 
seront pas forcément adaptées au territoire. C’est un sujet extrêmement délicat 
et chronophage », confie le directeur adjoint de Réseau 31. Pour ce dernier, seul 
un travail de longue haleine permettra de convaincre les pollueurs d’amender 
leurs pratiques : « Il y a également dans notre mission un fort enjeu de commu-

nication. La population ne sait pas toujours d’où vient l’eau qu’elle consomme. 
C’est en améliorant l’information que l’on parviendra à faire prendre conscience 
que l’eau appartient à tout le monde et qu’il faut la protéger. »
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type d’analyse : « Nous nous prémunissons des risques 
de contamination en compartimentant, des eaux les 
plus propres vers les plus sales. Rien n’est mélangé », 
assure Michelle Selve. Pour garantir la stérilité des 
tests bactériologiques, on utilise des postes de sé-
curité microbiologiques. Justement, un manipulateur 

est en train de filtrer 
de l’eau prélevée le ma-
tin même à la mairie 
de Launaguet à travers 
des membranes, qu’il 
dépose sur des milieux 
de culture avant de les 

placer dans des étuves, à 37, 30 ou 20 degrés. Elles 
vont rester là de un à trois jours, en fonction des 
types de germes recherchés : « Si nous en détectons 
la présence, nous n’attendons pas d’avoir tous les ré-

sultats. Nous le signalons immédiatement à l’ARS, qui 
en informe les producteurs d’eau et décide avec eux ce 
qu’il faut faire. » En cas de non-conformité, l’agence 
peut interdire l’usage, condamner une partie du ré-
seau et obliger les exploitants à effectuer les travaux 
nécessaires, avant de nouveaux contrôles. «  Preuve 
qu’il n’y pas grand risque à boire l’eau du robinet  », 
confirme la directrice.

« Ici, on trouve tout 
ce qui est caché »

Nicolas Mathé 

Philippe Salvador 
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Dans le domaine de l’eau, il faut savoir prendre 
son temps. Bien que reconnue depuis 1997 
comme une technique propre, économique 
et performante, l’ultrafiltration est tou-
jours considérée comme une alterna-
tive émergente. Il y a plus de 20 ans, 
la société Polymem, basée à Casta-
net, perfectionnait déjà cette tech-
nologie innovante de traitement 
de l’eau, avec des membranes en 
fibres creuses. « Un procédé pure-

ment physique, sans apport de pro-

duits chimiques, qui élimine toutes 
les matières en suspension », pré-
sente Isabelle Duchemin, respon-
sable marketing et commerciale de 
Polymem. La taille des pores de ces 
membranes, de l’ordre du centième 
de micron, permet de clarifier et dé-
sinfecter l’eau à basse pression et en une 
seule étape. «  L’ultrafiltration assure une 
qualité constante de l’eau et une turbidité (te-

neur de matières qui la trouble, ndlr) nulle », ajoute 
Isabelle Duchemin. 

La solution de Polymem s’applique aux usines de 
traitement d’eau potable à grande échelle mais 

aussi aux eaux de procédés industriels, aux 
hôpitaux, ou aux maisons de retraite via 

l’installation de membranes aux points 
d’usage (robinets, douches…). Des 

maisons individuelles peuvent éga-
lement être équipées, notamment 
dans les pays en développement. Et 
depuis peu, la société intègre ses 
filtres dans des cartouches por-
tatives pour des consommations 
personnelles en extérieur. Seul 
fabricant français de membranes 
de filtration en fibres creuses, l’en-

treprise connaît une croissance de 
15  % par an. «  Le potentiel est très 

fort, mais le marché de l’eau est très 
lent. Le remplacement des équipements 

existants nécessite du temps  », souligne 
Isabelle Duchemin. Cette dernière estime 

que 20 % des usines de traitement d’eau po-
table utilisent l’ultrafiltration.

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

L’ULTRAFILTRATION,
un traitement alternatif 

pour l’eau potable
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Nicolas Mathé 

DU CHARBON 
très actif 
Utilisé depuis des siècles par les 
Japonais pour cuire les brochettes 
yakitori, le binchotan est tout aussi 
efficace pour filtrer l’eau. C’est ce 
qu’on appelle un charbon de bois 
blanc : le chêne dont il est fait est 
carbonisé pendant plusieurs jours 
à basse puis haute température. 
Ainsi, les goudrons se volatilisent 
et laissent place à des millions 
de pores vides. Un pouvoir d’ab-
sorption exceptionnel qui permet 
au binchotan de fixer les métaux 
lourds ou le chlore, de minéraliser 
et d’équilibrer le pH de l’eau. Un 
morceau de 50 grammes dans une 
carafe la purifie en 8 heures et peut 
servir pendant six mois.

DES PERLES 
purifiantes 
À base d’argile pure, les perles de 
céramique sont criblées de micro-
pores de 0,2 à 0,5 micron, qui re-
tiennent les bactéries et les résidus 
chimiques les plus fins. Seuls leur 
échappent les virus, les nitrates 
et les minéraux dissous. Enrichies 
en micro-organismes, enzymes, 
vitamines ou antioxydants, elles 
équilibrent l’eau et la protègent 
des contaminations. Pour traiter 
un litre, il faut y plonger 15 perles 
de céramique et attendre une de-
mi-heure. Ces perles sont réutili-
sables à vie.

De bonnes GRAINES

Le moringa, qui pousse sous les tropiques, est sur-
nommé l’arbre de vie. Les protéines de ses graines ont 
la faculté de fixer les impuretés et les germes conte-
nus dans l’eau. On les utilise notamment à la dépollu-
tion de certains points d’eau en Inde. Pour les parti-
culiers, le procédé est efficace mais laborieux : il faut 
réduire les graines de moringa en une poudre que l’on 
mélange ensuite à l’eau. Puis remuer régulièrement 
pendant une demi-heure, avant de filtrer le liquide à 
l’aide d’une gaze stérile. 
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TROIS SOLUTIONS POUR PURIFIER SA CARAFE D’EAU
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«  L’eau est le meilleur transpor-

teur de polluants qui existe  », pose 
Claude Grison, directrice de re-
cherche au CNRS à Montpellier. 
Son laboratoire, ChimÉco, s’inspire 
directement de ce qui se fait dans la 
nature pour proposer des solutions 
de traitement sans impact pour 
l’environnement. Zinc, fer, cuivre, 
plomb… L’équipe s’intéresse no-
tamment aux métaux rejetés par les 
exploitations industrielles ou agri-
coles  qui, «  au premier orage, sont 
lessivés et finissent dans la rivière la 
plus proche. Ensuite, on les retrouve 
partout », explique l’experte.  
En travaillant sur la restauration 
des sols miniers de Nouvelle-Ca-
lédonie, elle a mis la main sur des 
plantes aquatiques tropicales aux 
propriétés quasi miraculeuses. En 
effet, elles ont développé un sys-
tème racinaire capable d’empri-
sonner ces métaux, «  parce que 
leur structure chimique ressemble à 
celle des nutriments dont cette flore 
a besoin  », précise l’écologue. En 
broyant ces racines, on obtient une 

poudre végétale qui permet de se passer du spécimen 
vivant et ainsi d’automatiser le procédé  : «  Insérée 
dans de vastes colonnes, cette poudre peut traiter 
l’eau directement sur un site pollué. »
Brevetée par le CNRS, l’innovation est tes-
tée à grande échelle depuis le 14 mars, à 
Saint-Laurent-le-Minier, dans le Gard, 
dans les 300 kilomètres de galeries 
d’une ancienne mine de zinc. Claude 
Grison espère que sa trouvaille 
changera les mauvaises habitudes 
des industriels ou des grands ex-
ploitants agricoles qui, pour res-
pecter les réglementations de dé-
pollution, utilisent généralement 
de la chaux. « Ils génèrent des boues 
contaminées dont on ne sait que 
faire. Cela coûte cher et ne fait que 
déplacer le problème.  » Autre avan-
tage, et non des moindres, la poudre 
végétale est recyclable  : «  Alors que les 
ressources s’effondrent, voilà un réservoir 
naturel de métaux que nous pouvons récu-

pérer.  » Parmi ces denrées rares, on trouve du 
manganèse ou du palladium, dont le gramme vaut 
plus cher que celui de l’or. 

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

UNE POUDRE MAGIQUE
pour dépolluer l’eau
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Ce lundi 11 mars, des représen-
tants d’Alternatives territoriales, 
un groupement d’associations 
citoyennes engagées dans la 
concertation avec la collectivité 
dans le cadre du Plan climat air 
énergie territorial de Toulouse, 
ont rencontré Jacqueline Winne-
penninckx-Kieser, conseillère 
métropolitaine en charge de la 
mobilité douce, pour discuter des 
enjeux en matière de transition 
écologique. 
Réduire de 40 % les gaz à effet de 
serre et de 20 % la consommation 
d’énergie d’ici à 2030. L’objectif 
présenté par Toulouse Métropole 
est ambitieux. Toutefois, les par-
tenaires associatifs regrettent la 

faiblesse et l’incohérence des moyens mis en œuvre 
pour tenir ces promesses. 
Malgré l’intention affichée d’atteindre 50% de dépla-
cements réalisés avec des modes de transports doux 
ou collectifs d’ici à 2030, « Tisséo estime que les Gaz à 
effet de serre routiers vont augmenter de 9 % à la même 
date  », relève Alternatives territoriales. Pour inver-
ser la tendance, il a donc fait des propositions fortes 
pour favoriser l’usage du vélo. Notamment construire 
700 kilomètres de pistes cyclables de réseau struc-
turant, afin de résorber les discontinuités cyclables, 
ainsi que 385 kilomètres de réseau express en 10 ans. 
De même, le collectif exhorte les autorités publiques 
à abaisser à 30  kilomètres-heure la vitesse des au-
tomobilistes dans toute la ville. Leur but : «  Mettre 
18 % de Toulousains au vélo » quand la Métropole se 
contente, pour le moment, d’un objectif de 6 %.

La PETITE REINE 
à la conquête du pouvoir

EN SELLE. Limiter à 30 km/h la vitesse en ville et construire 1 000 kilomètres 

de pistes cyclables supplémentaires. Des propositions fortes pour le vélo 

formulées par les associations membres du groupe Alternatives territoriales. 

ÇA BOUGE !

der au dossier d’enquête au siège 
de Toulouse Métropole et dans la 
mairie de quartier Bonnefoy, le 
consulter en ligne et envoyer un 
mail à la commission 
d’enquête, ou encore 
profiter de l’un des 
neuf créneaux de per-
manences où les com-
missaires-enquêteurs 
recueillent les contri-
butions. 
Le projet Teso est déjà bien défi-
ni. «  L’objectif est de faire évoluer 

ce secteur peu valorisé 
pour créer ce qui ne sera 
pas seulement un quartier 
d’affaires, mais un quartier 
mixte conçu d’abord pour y 
habiter et où nous faisons 
le pari de la diversité so-

ciale », a précisé Jean-Luc 
Moudenc, le président de 
Toulouse Métropole. Si le 
projet est unanimement 
défendu par les collectivi-
tés locales, il fait toujours 
l’objet de vives critiques 
émanant de plusieurs as-
sociations du quartier. 
L’enquête publique suffi-
ra-t-elle à trouver un ter-
rain d’entente? «  Il y a eu 
parfois des faiblesses dans 
les précédentes concerta-

tions », reconnaît Jean-Luc 
Moudenc, qui se dit d’ailleurs prêt à renégocier les 
hauteurs des constructions, l’un des sujets de dis-
corde, avec les différentes associations du quartier. 
Le projet Teso prévoit en effet une élévation maxi-
male de 60 mètres pour les immeubles, et de 150 
mètres pour la Tour d’Occitanie. Toutes les voix se-
ront-elles entendues ? Si les habitants peuvent faire 
connaître leur avis lors de l’enquête publique, la dé-
cision définitive permettant le lancement des travaux 
appartient, elle, à la préfecture, qui est libre ou non 
de suivre les conclusions de la commission d’enquête.

« Il y a eu parfois 
des faiblesses 
dans les précédentes 
concertations »

ÉTAPE. Depuis le 14 mars et jusqu’au 

30 avril, les habitants peuvent donner 

leur avis sur l’aménagement du quartier 

de la gare Matabiau. Lors d’une 

conférence de presse ce jeudi, les élus 

de la Métropole, de la Région 

et du Département ont rappelé 

les grandes lignes du projet.

Quel sera le visage de la rue des Cheminots ? Qu’y 
aura-t-il au 39e et dernier étage de la Tour d’Occita-
nie ? À quoi ressemblera en 2030 le futur quartier de 
la gare Matabiau ? Les Toulousains pourront trouver 
des premiers éléments de réponse en consultant les 
documents de l’enquête publique, lancée le 14 mars. 
Il s’agit d’une étape obligatoire, comme pour tout 
projet d’aménagement de grande ampleur. L’objec-
tif est d’informer les habitants et de recueillir leurs 
observations. Dans le cas du quartier Toulouse Euro 
Sud’Ouest (Teso), il s’agit d’une enquête unique por-
tant sur l’ensemble des travaux prévus dans un péri-
mètre de 135 hectares autour de la gare. 
Elle porte sur plusieurs points, notamment sur les 
neuf hectares qui feront l’objet d’une déclaration 
d’utilité publique (une zone où seront donc réali-
sées des opérations urbaines structurantes et où la 
Métropole pourra procéder à des expropriations) et 
sur le permis de construire de la future Tour d’Oc-
citanie. «  Une fois l’enquête clôturée, une commis-

sion nommée par le tribunal administratif va rendre 
un rapport intégrant l’ensemble des observations. À 
partir de ces conclusions, j’aurai ensuite un an pour 
délivrer la Déclaration d’utilité publique  », détaille 
le préfet de Haute-Garonne Etienne Guyot. D’ici là, 
plusieurs possibilités s’offrent aux habitants : accé-

ET MAINTENANT ?

Toulouse Euro Sud Ouest :  
L’ENQUÊTE PUBLIQUE EST LANCÉE
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Avec près de 13 000 ventes enregistrées 
en Haute-Garonne l’année dernière, le 
marché des appartements anciens est 
le plus dynamique de l’immobilier, ob-
servent les notaires de la Cour d’appel de 
Toulouse. La Ville rose concentre à elle 
seule 80 % de ces transactions. 
Intra-muros, le prix médian est de 
2 610 euros le mètre carré, « soit une aug-

mentation annuelle de 0,7  %. L’inflation 
que nous redoutions n’a donc pas eu lieu », 
explique maître Philippe Pailhès, pré-
sident de la Chambre des notaires. Mais 
les prix restent disparates dans la ville, 
allant de 1 790 euros le mètre carré à la 
Roseraie à 4 560 euros à Saint-Georges. 
Globalement, le marché de l’ancien est 
assez stable. Pourtant quelques change-
ments notables sont à observer : « Le quar-

tier des Chalets devient un nouveau secteur 

cher avec un prix médian au mètre carré de 4 140 euros 
(+8,5%). De même, Saint-Agne, de plus en plus prisé, voit 
le prix prendre plus de 17 % et dépasser les 3 000 euros 
le mètre carré. Quant au Fer à cheval et à la Cépière, qui 
bénéficient du dynamisme du nouvel écoquartier de la 
Cartoucherie, ils atteignent maintenant respectivement 
2 960 et 2 740 euros le mètre carré », constate le notaire. 
En revanche, le quartier des Carmes, qui concentre de 
plus en plus d’appartements à rénover voit ses prix pas-
ser en dessous des 4 000 euros le mètre carré (-6%). 
De même, les appartements de la Roseraie se vendent à 
moins de 1 800 euros le mètre carré, soit une baisse de 
16 % en un an, « Amouroux, quartier très social, tirant les 
chiffres vers le bas », précise-t-il.  
Ce marché d’ordinaire sensible aux évolutions structu-
rantes, comme l’arrivée de la troisième ligne de métro, 
n’a pour l’instant pas frémi. « Nous n’avons pas encore 
recensé de phénomène d’anticipation », conclut maître 
Pailhès.

Immobilier : LES PRIX 
DE L’ANCIEN à Toulouse

PROPRIO ? À l’observation des prix relativement stables de l’immobilier 

ancien dans la Ville rose, les notaires de la Chambre interdépartementale 

de la Cour d’appel de Toulouse ne prévoient pas d’évolution brutale. 

À LA LOUPE

Comme chaque année, l’enquête 
de conjoncture s’appuie égale-
ment sur des éléments 
quantitatifs recueil-
lis auprès de presque 
5  000 entrepreneurs. 
Ainsi, malgré le ralen-
tissement de l’activité, 
les industriels affichent de bonnes 
perspectives pour le début de l’an-
née 2019 et s’avouent globalement 
satisfaits de leurs carnets de com-
mandes. « Ils notent cependant une 

concurrence exacerbée et font 
face à une hausse des prix des 
matières premières  », nuance 
l’enquête.
Les entreprises de la construc-
tion s’attendent, elles, à une 
pause dans le volume d’affaires 
en 2019 et se montrent pré-
occupées par le devenir de la 
commande publique en raison 
notamment du désengagement 
de l’État sur l’investissement 
des collectivités locales. Du 
côté des services, on observe 
une amélioration de l’activité, 
en particulier pour les sociétés 
travaillant avec les entreprises. 
Les services aux particuliers 
sont, eux, impactés par la baisse 
du pouvoir d’achat. Comme les 
commerçants qui ont, de plus, 
souffert des derniers mouve-
ments sociaux.

Enfin, c’est dans l’hôtellerie et la 
restauration que l’inquiétude est la plus forte. Le sec-
teur a connu une stagnation de son activité en 2018 
et 47 % de ses entreprises estiment que leur santé fi-
nancière est fragile. « C’est une information à prendre 
très au sérieux, sachant que le tourisme est la principale 
source d’emploi en Occitanie  », relève Alain Di Cres-
cenzo. Sans tomber dans le catastrophisme, le pré-
sident de la CCI résume la situation : « L’Occitanie s’est 
moins bien comportée que ces dernières années mais, 
globalement, les entrepreneurs restent confiants dans 
l’avenir. »

« L’Occitanie 
est une région 
atypique »

PAUSE. Si la croissance est toujours 

au rendez-vous en Occitanie, elle a connu 

un net recul en 2018. C’est l’enseignement 

majeur de l’enquête de conjoncture 

économique publiée par la CCI Occitanie.

«  C’est la première fois que nous sommes aussi mau-

vais par rapport aux autres régions  », annonce sans 
détour Alain Di Crescenzo, président de la Chambre 
de commerce et d’industrie d’Occitanie, qui présentait 
ce jeudi 14 mars les résultats de l’enquête de conjonc-
ture économique. Même si les courbes d’activité et 
d’emploi pour l’ensemble des secteurs sont toujours 
supérieures à la moyenne nationale, cette croissance 
connaît une nette baisse au regard des années précé-
dentes. 
Avec des hausses de chiffres d’affaires respectives de 
3,4 % et 3,5 %, ce sont les secteurs de la construction 
et des services qui ont été les moteurs de cette faible 
croissance. « Pour l’industrie, en revanche, c’est la dé-

ception », note Alain Di Crecsenzo. Alors que le volume 
d’affaires de cette branche avait augmenté de 4,4 % en 
2017, la hausse est tombée à 2,4  % en 2018. Des ré-
sultats pourtant jugés honorables par Stéphane La-
touche, tout nouveau directeur régional de la Banque 
de France  : «  L’Occitanie est un territoire atypique. 
Partout en France, les chiffres de l’industrie sont plutôt 
négatifs », précise-t-il. 
Une mise en perspective qui souligne l’exception éco-
nomique régionale. À lui seul, le groupe Airbus modi-
fie en effet la lecture de données telles que la balance 
commerciale largement excédentaire (+10,3 milliards 
d’euros). L’investissement est lui aussi tellement in-
fluencé par l’avionneur que Stéphane Latouche pré-
fère ne pas livrer de chiffres et note simplement un 
net recul dans le domaine de l’agroalimentaire. 

GRAND ANGLE

Occitanie : une croissance AU RALENTI
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À lui seul, le groupe Airbus modifie la lecture de données
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RACINES Doudou NGumbu 
voit le jour à Kinshasa, capitale du 
Congo. Rapidement, le garçon doit 
quitter le pays et laisser de côté la 
boxe qu’il pratiquait déjà  : «  C’est 
à mon treizième anniversaire que 
mon père m’a fait venir en France, 
à Paris. Il voulait que je mène une 
meilleure vie », se souvient-il. 

COMBAT Serein, le boxeur se 
concentre désormais sur son en-
traînement. Matin et soir, il en-
file les gants et se prépare. Jon-
glant entre l’Académie Christophe 
Tiozzo et le R-Boxing Club de Per-
pignan, il tente d’avoir à ses côtés 
les meilleurs conseils en mêlant 
différents styles.

AMÉRIQUE Ce n’est d’ailleurs 
pas la première fois que le boxeur 
foule le sol américain. En 2014, il 
y a défié le polonais Andrzej Fon-
fara, mais a été vaincu. « C’est tout 
de même une belle expérience », se 
souvient-il. Aujourd’hui, Doudou 
NGumbu est de retour pour es-
sayer de remporter la finale des 
championnats du monde de la 
WBC et prendre une revanche. 

VILLE ROSE Doudou NGumbu arrive quelques 
années plus tard à Toulouse. « J’ai toujours aimé cette 
ville. Même gamin, j’en avais souvent entendu parler », 
raconte-t-il, le sourire aux lèvres. Et ce n’est pas parce 
qu’il s’apprête à combattre à Philadelphie qu’il suc-
combera au rêve américain. «  Je concrétise mes am-

bitions, c’est tout. Ma vie est à Toulouse. Je suis un vrai 
Toulousain », évoque-t-il avec humour.

ALTRUISTE Ce boxeur au physique de colosse a 
pourtant le cœur tendre. Fort de 38 victoires, il n’a de 
cesse de remercier ceux qui l’ont soutenu et cru en 
lui. Membre d’un club de boxe favorisant l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes issus de quar-
tiers populaires, Doudou NGumbu espère leur servir 
de modèle. « Pour ces jeunes en difficulté, savoir que ce 
sport peut être un vecteur de réussite est important. Un 
exemple à suivre, une façon de leur montrer que tout le 
monde peut y arriver. »

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Doudou NGUMBU
Le boxeur au grand coeur

 Salomé Dubart

À 37 ans, le boxeur toulousain Doudou NGumbu mènera 
son 46e combat contre l’invaincu Oleksandr Gvozdyk. 
Samedi 30 mars, il foulera le ring de Philadelphie, la ville 
de Rocky Bolboa, pour tenter de remporter la ceinture 
mondiale WBC (World Boxing Council) des poids mi-lourds.

©
 M

a
d

s
_

S
tu

d
io

TOP WEB

 Michel Larive @Michel_Larive 20/03 : J’ai par-
ticipé il y a un mois à la #CampagneGlyphosate, initia-
tive ariégeoise relayée au niveau national, et sans sur-
prise mes analyses d’urine révèlent un taux important 
de #glyphosate ! Merci à @Bayer_FR et aux député·e·s 
@enmarchefr…

 Marc Péré @marc_pere 20/03 : Comment des 
policiers peuvent ils faire cela ? Gazer des profs qui se 
battent pour sauvegarder la qualité de l’école ? Ont ils 
des enfants scolarisés ? Comment regarderont ils les 
enseignants de leurs enfants dans les yeux après avoir 
fait ça ?

 Joël Aviragnet @Javiragnet 20/03 : Supprimer 
le numerus clausus ne va pas engendrer une hausse 
des médecins formés, cela dépend des capacités 
d’accueil des universités et des lieux de stage. Or, le 
Gouvernement n’augmente pas les moyens alloués 
aux universités et CHU. Beaucoup de bruit pour rien! 
#MaSanté2022

 Georges Méric @GeorgesMeric 19/03 : Céré-
monie d’hommage aux victimes civiles et militaires 
des attentats des 11, 15 et 19 mars 2012 à Toulouse et 
Montauban.  Je m’associe à la douleur des familles et 
des proches. Recueillement, devoir de mémoire et né-
cessité de rester unis pour combattre la haine et l’obs-
curantisme

 François Briançon 16/03 : Le débat politique 
ne doit accepter ni les violences verbales, ni les vio-
lences physiques d’où qu’elles viennent et quelles que 
soient leurs formes. Ma solidarité républicaine pour 
Jean-Luc Moudenc est aussi forte que certains de nos 
désaccords.

 Claire Dujardin 19/03 : Pendant que les mé-
dias tournent en boucle sur le Fouquet’s qui brûle et 
le grand débat de Macron avec les intellectuels, l’As-
semblée Nationale a voté d’un seul coup la privatisa-
tion des Aéroports de Paris, de la Française des Jeux et 
d’Engie, la suppression des tarifs réglementés du gaz 
et la modification des seuils sociaux !! 
Et on se demande pourquoi les gens sont dans la rue ??
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Après les nouvelles violences du week-end, la présidente 
des Républicains 31 « espère qu’Emmanuel Macron va an-

noncer des mesures concrètes sur le pouvoir d’achat, la fis-

calité et les dépenses publiques ». « Il faut répondre aux at-
tentes de ceux qui ont participé », ajoute Laurence Arribagé. 
De son côté, Sébastien Vincini regrette que l’indexation 
des retraites sur l’inflation et le rétablissement de l’Impôt 
de solidarité sur la fortune (ISF) soient « deux sujets tabous 
pour Emmanuel Macron ». Il faut selon lui « ouvrir un Gre-

nelle sur les questions de la dépense publique, de la fiscalité et 
des salaires, en impliquant les corps intermédiaires ». Face 
à l’absence de réponse et de calendrier, les deux représen-
tants d’opposition craignent « une grande désillusion » et 
se demandent si le président de la République « ne joue pas 
la montre jusqu’aux élections européennes ».

La première séquence du Grand débat natio-
nal se termine, trois mois après son ouverture 
en réponse au mouvement des Gilets jaunes. 
Avec plus de 10  000 réunions à travers le 
pays, 16 000 cahiers de doléances disponibles 
en mairie et 1,4  million de contributions sur 
le site dédié. « Cette démarche inédite est un 
succès populaire », selon Pierre Castéras, réfé-
rent En Marche de Haute-Garonne, qui vante 
la «  qualité des débats  » et souligne que le 
département « a été le quatrième contributeur 
national ».
Si elle reconnaît que l’initiative était bienve-
nue « pour libérer la parole », Laurence Arri-
bagé, présidente des Républicains en Haute-
Garonne, relève une participation assez 
faible : « On parle de 160 000 contributeurs sur 
Internet, ce n’est pas extraordinaire. » Sébas-
tien Vincini, premier secrétaire fédéral du PS, 
remarque de son côté « l’intérêt décroissant des Fran-

çais pour ces réunions » et évoque un one-man-show 
du président de la République lors de ses rencontres 
avec les élus, « comme s’il était en campagne ». « Une 
polémique purement politicienne », répond Pierre Cas-
téras, pour qui ce Grand débat national « a permis à 
ceux qui ne sont jamais entendus de prendre la parole ».
Au-delà de la forme, que retenir du fond, alors que des 
conférences régionales citoyennes se poursuivent les 
22 et 23 mars, notamment à Toulouse ? Pour le réfé-
rent LREM, trois revendications se dégagent : une vo-
lonté de participer à la chose publique, davantage de 
justice et une plus grande cohésion sociale et territo-
riale. « Il faut une reconstitution des contributions pour 
tout mettre à plat et proposer un ensemble de réponses. 
Le gouvernement doit accélérer le train des réformes et 
faire de la pédagogie pour montrer que cela va dans le 
sens des attentes des Français », insiste-t-il.

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

Grand débat national :  
QUEL PREMIER BILAN ?
RESTITUTION. Lancé le 15 janvier, le Grand débat national a pris fin le 15 mars dernier 

et les contributions en ligne ont été bloquées ce lundi 18 mars. Que retiennent 

les responsables départementaux LR, PS et LREM de cette première étape de consultation ?

Christophe Castaner était à Toulouse ce mardi 19 mars pour commémorer les attentats perpétrés il y 
a sept ans par Mohamed Merah à l’école juive Ozar Hatorah. Le ministre de l’Intérieur a profité de son 
passage pour s’entretenir avec Jean-Luc Moudenc sur l’interdiction de manifester place du Capitole, 
annoncée la veille par le Premier ministre Édouard Philippe. Selon le maire de Toulouse, cette mesure 
devrait s’appliquer à un périmètre plus large, que le préfet sera chargé de définir.

Paul Périé 

 
CHRISTOPHE 

CASTANER,
à Toulouse : 

entre hommage 
et interdiction 
de manifester

EN ABRÉGÉ 

UNE VRAIE 
RÉFLEXION 

pour le Vrai débat    

Tout comme la plateforme du Grand 
débat national, celle du Vrai débat, 
lancée par des Gilets jaunes, a clôturé 
les contributions. Un premier bilan 
qui place la réflexion bien loin des clichés 
véhiculés selon les administrateurs du site.   

Avec 75 615 participants et 25 000 propositions 
concrètes, la plateforme du Vrai débat, initiée par des 
Gilets jaunes, peut faire un premier bilan. Au total, plus 
d’un million de votes ont été enregistrés sur le site en 
un mois, temps de la consultation imparti par les admi-
nistrateurs. 
Sur les huit grands thèmes suggérés, "l’économie, les 
finances, le travail et les comptes publics" est, sans 
surprise, celui qui a réuni le plus de contributions. 
6 676 propositions ont été formulées dont la nationa-
lisation des autoroutes amorties, la suppression des 
rémunérations de tous les élus après la fin d’un mandat, 
la fin du Crédit d’impôt compétitivité-emploi (CICE) et 
le retour de l’Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). 
Autre sujet ayant suscité les commentaires des inter-
nautes, "la démocratie et les institutions", avec près 
de 21 000 contributions. Parmi les premières proposi-
tions, celle de l’élaboration d’un référendum d’initiative 
citoyenne, voté à 91 % des participants. Mais aussi la 
prise en compte du vote blanc ou nul en tant que suf-
frage exprimé, ou encore la réduction du train de vie de 
l’ensemble des élus.
Puis, déjà loin derrière, "la transition écologique" ne 
génère plus que 14 806 contributions. Sur les 3 517 pro-
positions qu’a suscitées ce thème, l’aide aux agriculteurs 
souhaitant passer à la production bio a recueilli le plus 
de votes. Devant les sanctions financières dissuasives 
contre les entreprises polluantes. La demande d’un 
maintien dans le nucléaire ayant été, elle, rejetée à 68 %.
Justice, Europe, santé, solidarité, éducation et culture, 
sans provoquer l’engouement des thématiques précé-
dentes, rassemblent en moyenne 1 300 propositions 
tous azimuts : la restauration de la peine de mort (81 % 
de voix contre), la sortie de l’Europe (60 % pour), la sup-
pression des 11 vaccins infantiles (68 % pour), la dépos-
session des milliardaires des médias (93 % pour), l’abro-
gation de la loi autorisant le mariage homosexuel (82 % 
contre)… 
« Au final, nous nous apercevons que les propositions et 
surtout les résultats des votes permettent de dresser un 
portrait du Gilet jaune bien moins brutal et irréfléchi 
que beaucoup voudraient le faire croire », constate Jean-
Jacques, l’un des administrateurs du site. Selon lui, « il 
y aura des surpris. La plupart des gens nous identifiaient 
comme des fachos antisémites d’extrême droite. Et contre 
toute attente, le Gilet jaune serait plutôt de gauche... », 
laisse-t-il en suspens.

Séverine Sarrat 
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  

de ces cadeaux  

en envoyant  

un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr

Mettre en objet :  

Jeux concours

*Dans la limite des stocks 

diponibles

"Cavale ça veut 
dire s’échapper"

On ne comprenait pas 
tout, mais à nos âges tout 
explosait autour et on ne 
demandait qu’une chose, 
exploser avec. Un instant, 
j’ai voulu vous suivre [...]. 
Mais je suis resté sur la 
pente. Et j’ai pleuré, pas 
fort non, mais ruisselant 
à l’intérieur. J’entendais 
des gouttes tomber de 
très haut, une à une, au 
fond de mes entrailles 
déchiquetées. Mon ventre 
pleurait et mon cœur 
hurlait  [...]. Est-ce qu’on 
meurt d’amour ?

"L’Américaine"

Alors que le pouls de 
New York bat au rythme 
des années 1960 et de la 
contre-culture, une jeune 
fille, Ruth, s’y installe pour 
y suivre ses études en 
rêvant de devenir journa-
liste. Elle y découvre l’ami-
tié, le rock, l’amour... tout 
en se questionnant sur 
son identité. Pas évident 
d’avoir laissé derrière elle 
sa famille et sa terre na-
tale, la République domi-
nicaine...

LIVRE

LIVRE

FIL DU RASOIR. Le festival In Extremis revient une nouvelle fois poser 
ses valises au Théâtre Garonne. Pour cette 12e édition, les différents 
spectacles présentés viendront conforter une formule qui a déjà fait 
mouche : la proximité et l’échange entre les artistes et le public.

directement avec les artistes », insiste Bénédicte Na-
mont.
Pendant près de trois semaines, la scène du Théâtre 
Garonne mettra en lumière des spectacles qui risquent 
de piquer la curiosité du public toulousain. On pourra 
par exemple y découvrir le chorégraphe Pierre Rigal, 
dans "Suites absentes", grimé en 
pianiste et déconcerté quand 
son instrument commence à 
jouer tout seul. Les deux ar-
tistes français Brice Dellsperger 
et Michel Aubry se sont, quant 
à eux, arrêtés sur le monde du 
septième art. À travers une ex-
position de courtes vidéos, ils installent un trouble 
singulier. Comme lorsqu’un acteur unique campe tous 
les rôles dans "Body Double", ou devant les plans ri-
goureusement identiques du projet "Répliqûres".
«  Nous nous concertons entre organisateurs afin de 
choisir les spectacles. Toute l’équipe est soudée autour de 
la question de l’esthétique apportée. De plus, les artistes 
aiment venir, ou revenir, au festival. Le magnifique 
cadre de la scène en plein air, proche de la Garonne, plaît 
beaucoup  », évoque Bénédicte Namont. Selon elle, la 
création de cette rencontre annuelle a aidé à « désen-

claver  » Toulouse culturellement. 
Autre point important, la volonté de 
«  désembourgeoiser  » ces types de 
représentations, où seuls ceux qui 
fréquentent les bancs des cours de 
théâtre ou de l’université sont en-

clins à venir. Le fait 
de voir l’envers du 
décor permet ainsi 
de comprendre 
le processus de 
création à la base 
des œuvres pro-
posées. Des dis-

cussions autour d’un plateau radio 
avec quelques auteurs participant 
au festival seront d’ailleurs mises en 
place le 22 mars et les 3 et 6 avril 
par Radio Radio (106.8 FM). Une vo-
lonté d’affirmer encore plus la rela-
tion entre le public et les auteurs.

«  La surprise tient une grande 
place dans notre festival. C’est l’es-

sence même du concept », explique 
Bénédicte Namont, directrice ad-
jointe du Théâtre Garonne. Une 
idée qui se retrouve jusque dans 
le nom, "In Extremis", rappelant 
que les spectacles sont choisis à 
la dernière minute. «  C’est ce qui 
fait la spécificité. La programma-

tion est mouvante jusqu’à la fin, et 
le public est lui-même étonné de 
ce qui va être annoncé », ajoute-t-
elle. La forme joue également un 
rôle majeur. En plus des repré-
sentations scéniques, des lectures 
sont proposées un peu partout 
dans la ville. Des installations pho-
tos et vidéos ainsi que des ateliers 
seront ouverts à tous pour le faire 
participer activement. « Nous vou-

lons mettre en avant un rapport 
pluriel aux œuvres, pas seulement 
frontal. Les gens peuvent ensuite 
échanger entre eux ou quelquefois 

SORTIR

Le Théâtre Garonne joue
LA CARTE DE LA PROXIMITÉ

« La programmation 

est mouvante 

jusqu’à la fin »

Du 19 mars au 6 avril 2019

Tarifs variables selon 

les spectacles

 theatregaronne.com

Hommage au réalisateur ANTONIONI

Point culminant du festival, un métaspectacle s’est créé autour du film ‘’Le Désert 
rouge’’ du réalisateur italien Michelangelo Antonioni. Intitulée “Quasi Niente”, la re-
présentation s’inspire largement de la première production en couleur du cinéaste. 
Directement en lien avec ce spectacle, la pièce “Scavi” (Fouilles) retrace le travail de 
recherche compilé dans les carnets d’Antonioni. Un concert du groupe WOW, dont 
plusieurs titres ont été utilisés pour la pièce, est également au programme.
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Séverine Sarrat 

Ici, ce sont les vieilles recettes et la qualité des produits qui font 
la différence : « Les confits, par exemple, proviennent de la Maison 
Samarran. Je les sale moi-même la veille pour les cuire le lendemain 
et les servir immédiatement  », commente Jérôme Dumouch. La 
Maison Castet fournit la charcuterie, Xavier, le fromage et la pâ-
tisserie Cabos (à Mauvezin), les des-
serts. «  Ces derniers nous réservent 
même leur spécialité, dont nous avons 
l’exclusivité en restaurant, le d’Arta-
gnan  », poursuit-il, un gâteau glacé 
aux pruneaux et à l’armagnac, fini à la 
crème chantilly. 
« Et pour faire passer tout cela, rien de tel justement qu’un bon arma-
gnac », lance le gérant, qui rappelle avec malice avoir grandi dans le 
Gers. Il en possède une trentaine, de trente millésimes différents. La 
plus vieille datant de 1967. Sur la même étagère, une quarantaine de 
rhums leur fait concurrence. Costa Rica, Guatemala, Martinique… 
Un choix qui se fait ici en testant. « C’est rare, mais chez nous, le 
client peut les goûter avant d’être servi », indique le patron des lieux. 
Un air de bonne franquette dans un endroit où l’on peut rapide-
ment se sentir comme à la maison, et c’est l’objectif. « Une cuisine 
rustique, authentique, dans une ambiance typique et locale », définit 
Jérôme Dumouch. Tout est du coin, jusqu’au nom du restaurant. Et 
pour ceux qui serait tenté de le corriger, attention aux réactions du 
patron : « Chez nous, on dit La Cuisine "à" Mémé et pas "de" Mémé ! »

Un bouillon dans lequel a mijoté la viande du pot-au-
feu et où cuisent des perles du Japon. Voilà une soupe 
qui rappelle étrangement les repas concoctés par 
nombre de grand-mères et qui fait ressurgir des sou-
venirs de convivialité autour de la table. « C’est ce que 
nous avons voulu retrouver en ouvrant, en février der-
nier, La Cuisine à Mémé », explique Jérôme Dumouch, 
le gérant.
Cette soupe est la spécialité de la maison : « C’est celle 
que faisait ma grand-mère, puis ma mère qui m’a trans-
mis la recette », précise le patron, qui officie aussi en 
cuisine. Elle a fait pendant 40 ans la renommée du res-
taurant familial Chez Anny, à Cox, à la limite du Gers. 
Avec la Cuisine à Mémé, Jérôme Dumouch a souhaité 
dupliquer à Toulouse l’établissement de ses parents.
Au 17 de la rue des Couteliers, dans une ambiance feu-
trée, on retrouve les odeurs oubliées et les goûts de 
l’enfance. Pas de carte sur laquelle seraient énumérés 
des plats sophistiqués mais seulement deux menus  : 
« Je préfère opter pour la qualité, la simplicité et la gé-
nérosité des assiettes ainsi que sur la convivialité en 
salle plutôt que sur plusieurs plats somme toute clas-
siques », confie le gérant, qui entend mettre en avant 
ses produits bruts, peu travaillés. 
Au menu donc, des entrées à partager, terrine de pâté, 
saucisson et salade de gésiers. Puis, au choix, un confit 
de canard, un camembert au four sur lequel trône une 
tranche de lard fumé, une entrecôte ou un magret. 

LA CUISINE À MÉMÉ 
ou le goût de notre enfance
SOUVENIRS. Une soupe, un plat consistant et goûtu, et un dessert gourmand. 
Ce sont en substance les menus des repas du dimanche… chez mémé. Un moment 
convivial, partagé en famille, que Jérôme Dumouch du restaurant La Cuisine à Mémé 
propose de retrouver. 

«  C’est ma mère 
qui m’a transmis 
la recette  »

17 rue des Couteliers à Toulouse

Réservation au 06 25 13 85 92

Uniquement le soir

DÉCOUVERTE
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Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2019, fixe le prix de la ligne à 4.16€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

ANNONCES LÉGALES

UN PLAN MARSHALL POUR LE BTP RÉGIONAL
Chef de file du développement économique, la Région a mis en place en 2016, un plan massif d’investissement public pour soutenir l’emploi dans les secteurs du bâtiment

et des travaux publics. Ce “plan Marshall” permettra d’injecter plus de 880 M€ pour accélérer la réalisation de grands chantiers et en impulser de nouveaux.

PLAN RÉGIONAL DE SOUTIEN AU BTP – LANCEMENT DE NOUVELLES CONSULTATIONS
Carole Delga, ancienne Ministre, Présidente de la Région Occitanie / Pyrénées- Méditerranée vous informe que dans le cadre du Plan BTP, seront prochainement lancées  

les  consultations  ci-dessous avec des modalités les rendant encore plus accessibles aux PME.  
A consulter sur laregion.fr/les-marches-publics

Département
d'exécution

Besoins identifiés Compétences 
recherchées

Montant estimé € HT Date de lancement de 
consultation envisagée

Aude 

Mise aux norm es et  m odernisat ion de 
l’aéroport  de Carcassonne :  Maît r ise 
d’œuvre pour la réalisat ion de t ravaux 
de m ise aux norm es des aires aéronau-
t iques et  de réfect ion de la piste 

I ngénier ie aéroportuaire 1 050 000,00 € juin 2019

Aveyron
Lycée des Mét iers du bois et  de l'habitat  
à Aubin :  t ravaux de rénovat ion de la 
cuisine, des façades et  VRD. 

Voir ie Réseaux Divers – Espaces verts, Dém olit ion 
-  Gros-oeuvre, Bardage -  Couverture -  Etanchéité, 
Serrurerie, Menuiseries extér ieures, Menuiseries 
intér ieures, Plât rer ie, Faux-Plafonds, Revête-
m ent  de sols souples, Revêtem ent  de sols durs, 
Peinture, Elect r icté Courant  fort / Courant  faible, 
Chauffage Vent ilat ion Clim at isat ion -  Plom berie, 
Equipem ents cuisines, Désam iantage, Bungalows 
provisoires, Dém énagem ent

1 920 000,00 € juilet  2019

Gard Lycée Jean Bapt iste Dum as à Alès :  Tra-
vaux de rest ructurat ion et  d'extension

Désam iantage, Dém olit ions, Gros œuvre -  Couver-
ture Tuile, Couverture Bac Acier Etanchéité, Me-
nuiseries Extér ieures -  Occultat ions -  Revêtem ents 
de façades -  I solat ion therm ique par l'extér ieur, 
Métaller ie, Cloisons -  Doublages -  Faux Plafonds, 
Menuiseries Bois, Revêtem ents de sols -  Faïences, 
Peinture, Appareils élévateurs, Chauffage -  Ven-
t ilat ion -  Désenfum age -  Plom berie -  Sanitaire, 
Elect r icité -  Courant  Fort  /  Courant  Faible, Equi-
pem ents de restaurat ion, Voir ie -  Réseaux Divers, 
Sols béton extér ieurs, Am énagem ents paysagers, 
Signalét ique 

40 000 000,00 € juin 2019

Gers Legta Auch Beaulieu Lavacant  à Auch :  
Rénovat ion du clos couvert  et  divers

Allotissement non défini à ce jour - Etudes  au 
stade APS 2 200 000,00 € juillet  2019

Gers
Lycée d'Artagnan à Nogaro :  Travaux 
d'am énagem ent  des espaces extér ieurs et  
de l'atelier m écanique.

Allotissement non défini à ce jour - Etudes au 
stade APS 1 200 000,00 € juin 2019

Haute-Garonne

Lycée Déodat  de Séverac  à Toulouse :  
Rest ructurat ion de l'adm inist rat ion, de 
la salle de conférence et  adaptat ions de 
la cuisine

Désam iantage, Curage -  Dém olit ions, Fondat ions 
-  Gros-Oeuvre, Charpente m étallique, Etanchéité, 
Menuiseries extér ieures -  Occultat ion -   Serrurerie, 
Plât rer ie -  Faux-Plafonds, Menuiseries intér ieures, 
Chauffage -  Vent ilat ion -  Désenfum age -  Plom berie 
-  Sanitaire, Elect r icité -  Courants forts et  faibles -  Sys-
tèm e de sécurité incendie, Revêtem ents de sols et  re-
vêtem ents m uraux, Peinture, Terrassem ents -  Voir ies 
et  assainissem ents -  Réseaux divers, Equipem ents de 
cuisine, Bât im ents provisoires

2 200 000,00 € juin 2019

Haute-Garonne
Lycée Bagatelle à Saint-Gaudens :  
Travaux de réfect ion des façades et  des 
locaux 

11 lots  : non définis à ce jour - Etudes au stade 
APS 2 100 000,00 € juillet  2019

Haute-Garonne

Lycée Elisabeth et  Norbert  Casteret  à 
Saint-Gaudens :  Travaux pour la réno-
vat ion du bât im ent  adm inist rat ion et  
logem ents de fonct ion.

Voir ie Réseaux Divers -  Espaces verts, Dém olit ion 
-  Gros-oeuvre, Charpente m étallique, Bardage -  
Couverture -  Etanchéité, Serrurerie, Menuiseries 
extér ieures, Menuiseries intér ieures, Plât rer ie, 
Faux-Plafonds, Revêtem ent  de sols souples, 
Revêtem ent  de sols durs, Peinture, Elect r icté 
Courant  fort / Courant  faible, Chauffage Vent illat ion 
Clim at isat ion -   Plom berie, Désam iantage, Dém é-
nagem ent

1 250 000,00 € juillet  2019

Haute-Garonne
Cité de l'Orientat ion à Toulouse :  Travaux 
d'am énagem ent  

Dém olit ion/ Gros œuvre -  Désam iantage -  Etan-
chéité -  Menuiseries extér ieures -  Signalét ique 
-  Serrurerie -  Menuiseries extér ieures-  Plât rer ie 
-  Faux plafond -  Peinture -  Faiënce -  Sol souple 
-  Elévateur -  Chauffage Vent ilat ion Clim at isat ion -  
Courant  fort / Courant  faible.

638 000,00 € juin 2019

Hérault
Lycée Henri I V à Béziers  :  Travaux salle des 
professeurs

8 Lots : Non définis à ce jour - Etudes au Stade 
APD 210 000,00 € j uin 2019

MARCHÉS PUBLICS
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Avis de const itut ion 

Suivant  acte SSP en date du 
11/ 03/ 2019, il a été const itué une SCI :

Form e sociale :  Société Civile I m m obi-
lière

Dénom inat ion :  VAUQUELI N 1 5 0
Siège social :  VI LLEFRANCHE de LAU-

RAGAI S (31290) , 168 rue de la république
Objet  social :  
-  l’acquisit ion, la gest ion, l’exploitat ion 

par locat ion ou aut rem ent , à l’except ion 
de la locat ion en m eublé, de tous biens ou 
droits im m obiliers à quelque endroit  qu’ils 
se t rouvent  situés,

-  la pr ise de part icipat ion dans toutes 
sociétés im m obilières,

-  l’obtent ion de toutes ouvertures de 
crédit , prêts ou facilités de caisse, avec ou 
sans garant ies hypothécaires dest inés au 
financement des acquisitions ou au paie-
m ent  des coûts d’aménagem ent , de réfec-
t ion ou aut res à faire dans les im m eubles 
de la société. 

-  toutes opérat ions pouvant  se rat tacher 
directem ent  ou indirectem ent  à l’objet  so-
cial ou suscept ibles d’en favoriser le déve-
loppement, pourvu qu’elles ne modifient 
pas le caractère civil de la société. 

Durée de la société :  99 ans à com pter 
de la date d’im m atr iculat ion au RCS

Capital social :  1.000,00 €
Gérance :  Monsieur Jacques WAI NER et  

Madam e Maïder WAI NER née ALDAY, de-
m eurant  ensem ble à TOULOUSE, 10 bis 
rue Julia.

I m m atr iculat ion de la Société au Re-
gist re du Com m erce et  des Sociétés de 
TOULOUSE.

Annonces légales 

  

Département
d'exécution

Besoins identifiés Compétences 
recherchées

Montant estimé € HT Date de lancement de 
consultation envisagée

Hérault
Lycée Frédéric Bazille à Montpellier :  Tra-
vaux de rest ructurat ion et  d'extension

14 lots : non définis à ce jour - Etudes  au stade 
APD 2 700 000,00 € juin 2019

Hérault Lycée Cham pollion à Lat tes  :  Rest ructu-
rat ion de la restaurat ion scolaire

10 lots : non définis à ce jour - Etudes  au stade 
APD 2 100 000,00 € juin 2019

Hérault Lycée Jacques Brel à Saint  Pons de 
Thom ières Créat ion d'une chauffer ie bois 70 000,00 € juin 2019

Tarn
Lycée Louis Rascol à Albi :  Travaux de 
réhabilitat ion de l' internat , de l'externat , 
du service de restaurat ion et  divers

Voir ie Réseaux Divers – Espaces verts, Dém oli-
t ions -  Désam iantage, Gros-oeuvre, Charpente 
m étallique, Bardage -  Couverture -  Etanchéité, 
Serrurerie, Menuiseries extér ieures, Menuiseries 
bois, Plât rer ie, Faux-Plafond, Revêtem ent  de 
sols souples, Revêtem ent  de sols durs, Peinture, 
Equipem ents cuisines, Dém énagem ent , Elect r icté 
Courant  fort / Courant  faible, Chauffage Vent ilat ion 
Clim at isat ion -  Plom berie

8 450 000,00 € aout  2019

Tarn Lycée Bellevue Albi :  Travaux de rest ruc-
turat ion 

Voir ie Réseaux Divers – Espaces verts, Dém oli-
t ions -  Désam iantage, Gros-oeuvre, Charpente 
m étallique, Bardage -  Couverture -  Etanchéité, 
Serrurerie, Menuiseries extér ieures, Menuiseries 
bois, Plât rer ie, Faux-Plafond, Revêtem ent  de 
sols souples, Revêtem ent  de sols durs, Peinture, 
Equipem ents cuisines, Dém énagem ent , Elect r icté 
Courant  fort / Courant  faible, Chauffage Vent ilat ion 
Clim at isat ion -  Plom berie

4 650 000,00 € juin 2019

AVI S DE CONCESSI ON 

Procédure simplifiée 
Délégation de service public 

pour la gestion d’un relais d’entreprises
Sélection préalable de candidats 

en vue de la rem ise du dossier de consultat ion 

Identification de l’organisme qui passe le marché : M Jean-Marc DUMOULIN, Pré-
sident , COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL’AÏ GO, 2 avenue Saint  Exupéry, 

31340 Villem ur sur Tarn
Contact  :  m archespublics@valaigo.fr
Objet  de la  délégat ion de service public :  gest ion d’un relais d’ent reprises sur 

la com m une de Bessières (31660)
Prestat ions dem andées :  gest ion suivante :
-La conciergerie
-Le planning d’ut ilisat ion des locaux
-Le net toyage des locaux
-Les contrats de fluides
-L’encaissem ent  des loyers, avec reversem ent  d’une redevance à la Com m unauté
Critères d’at t r ibut ion  :  
-Moyens humains, matériels et financiers
-Références dans le dom aine
Condit ions de part icipat ion  :  Les candidats devront  produire les docum ents 

suivants :
-Une let t re de candidature précisant  :
 * le nom  et  les coordonnées du candidat
 *Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas 

d’interdict ion de soum issionner
-Justificatif d’inscription sur un registre professionnel ou sur un registre du com-

m erce 
-Références des pr incipaux services relat ifs à objet  de la consultat ion fournis sur 

3 ans.
-Descript ion des m oyens techniques et  hum ains et  des m esures em ployées par 

l’opérateur économ ique pour s’assurer de la bonne exécut ion de la prestat ion
- I ndicat ions concernant  le chiffre d’affaires annuel général sur 3 ans
Les candidatures devront  êt re rem ises sous plis cacheté, dans une seule et  m êm e 

enveloppe, par let t re recom m andée avec dem ande d’avis de récept ion ou rem ises à 
l’adresse ci-dessous cont re récépissé.

Val’Aïgo 2 Avenue Saint  Exupéry 31340 Villem ur-sur-Tarn
Sur ce pli seront  portées les m ent ions suivantes :
- I ndicat ion des références de la consultat ion (2019-CC-03 DSP relais ent reprises)
-Nom  et  adresse du candidat
-Ment ion « NE PAS OUVRI R »
Date lim ite de rem ise des candidatures : 1 1  avril 2 0 1 9  à 1 7 H0 0

Identification de l’organisme qui passe le marché : 
Com m unauté de Com m unes Val’Aïgo
2 avenue st  Exupery
31340 VI LLEMUR SUR TARN
Contact  :  m archespublics@valaigo.fr
Objet du marché : Locat ion et  m aintenance d’un parc de photocopieurs m ult i-

fonct ions
Durée du marché : 60 m ois
Nom bre et  consistance des lots : Les prestat ions sont  répart ies en 3 lots :
-  Lot  N° 1 :  Locat ion et  m aintenance d’un parc de copieurs m ult ifonct ion bureau-

t iques pour les services adm inist rat ifs de la m air ie de Villem ur-sur-Tarn.
-  Lot  N° 2 :  Locat ion et  m aintenance d’un parc de copieurs m ult ifonct ion bureau-

t iques pour les écoles de Villem ur sur Tarn
-  Lot  N° 3 :  Locat ion et  m aintenance d’un parc de copieurs m ult ifonct ion bureau-

t iques et  d’un copieur couleurs qualité “Arts graphiques”  pour la com m une de Bes-
sières

Procédure de passat ion : procédure adaptée ouverte
Modalités d’at t r ibut ion :
Les condit ions de part icipat ion sont  indiquées dans le règlem ent  de consultat ion.
Les variantes sont  autor isées pour les lots 1 et  2 :  proposit ion d’équipem ent  en 

m atériel d’occasion.
Une variante est  exigée :
-  Variante exigée :  Proposit ion que tous les équipem ents soient  de la m êm e 

m arque par lot .
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de 

récept ion des offres.
Offre économ iquement  la plus avantageuse appréciée en fonct ion des cr itères 

énoncés dans les documents de la consultation accessibles via le profila acheteur 
suivant  :

ht tps: / / publicat ion.m archesonline.com / publicat ion/ extern/ apcConsultat ionAcces.
do?idConsultat ion= MzE3OTYxOQ% 3D% 3D

Seule la t ransm ission dém atérialisée des offres est  possible. Elle est  effectuée via 
le profil d’acheteur suivant : https://publication.marchesonline.com/publication/ex-
tern/ apcConsultat ionAcces.do?idConsultat ion= MzE3OTYxOQ% 3D% 3D

Date lim ite de récept ion des offres : 10 avril 2019 à 12h00
Adresse Internet du profil acheteur : ht tps: / / publicat ion.m archeson-

l ine.com / publ icat ion / ex t ern / apcConsu lt at ionAcces.do?idConsu lt at ion= MzE3O-
TYxOQ% 3D% 3D 

Date d’envoi de l’avis à  l’organism e de publicat ion : 18/ 03/ 2019
Num éro de référence de l’accord- cadre : 2019-GRP-01
I nstance chargée des procédures de recours :  Tr ibunal adm inist rat if de Toulouse

Avis d’Appel Public
à la  concurrence

Nom et adresse officiels de l’orga-
nisme acheteur : Com m une de Bondi-
goux

Correspondant  : M. Didier Roux, 
Maire, Village, 31340 Bondigoux

 té l. : 05 61 09 38 16, courr iel :  m air ie-
debondigoux@wanadoo.fr

Objet du marché : Travaux d’urbani-
sat ion de la RD61 Route de Montvalen à 
Bondigoux

Marché de travaux 
Durée du marché : Le délai d’exécu-

t ion des t ravaux est  de 12 sem aines
Lieu d’exécut ion et  de livraison :  Route 

de Montvalen, 31340 Bondigoux
Lot unique
Type de procédure : Procédure adap-

tée
Adresse auprès de laquelle les docu-

m ents peuvent  êt re obtenus :  ht tps: / /
pub l icat ion . m ar cheson l ine. com / pub l i -
ca t i on / ex t er n / ap cCon su l t a t i on Acces.
do?idConsultat ion= MzE3NzY5OQ% 3D 

Modalités d’at t r ibut ion : 
Les condit ions de part icipat ion sont  indi-

quées dans le règlem ent  de consultat ion.
Les variantes ne sont  pas autor isées.
Le délai de validité des offres est fixé à 

120 jours à com pter de la date lim ite de 
récept ion des offres.

Offre économ iquem ent  la plus avanta-
geuse appréciée en fonct ion des cr itères 
énoncés dans les docum ents de la consul-
tat ion.

Seule la t ransm ission dém atérialisée 
des offres est  possible. Elle est  effec-
tuée via le profil d’acheteur suivant : 
ht t ps: / / publicat ion.m archesonline.com /
publicat ion/ extern/ apcConsultat ionAcces.
do?idConsultat ion= MzE3NzY5OQ% 3D

 Date lim ite de récept ion des 
offres  : 01/ 04/ 2019 à 12h00

Date d’envoi de l’avis à  l’organism e 
de publicat ion : 13/ 03/ 2019

Num éro de référence de l’ac-
cord- cadre  : 2019-BON-01

I nstance chargée des procédures de re-
cours :  Tr ibunal de Toulouse.  

CONSTITUTIONS
SCP Jean- Pierre REVERSAT

Notaire
3 1 2 1 0  MONTREJEAU

Suivant  acte reçu par Maît re Jean-Pierre 
REVERSAT Notaire Associé de la Société 
Civile Professionnelle « Jean-Pierre RE-
VERSAT », titulaire d’un Office Notarial à 
MONTREJEAU, 3, Voie du Bicentenaire, le 
6 m ars 2019 enregist ré à TOULOUSE le 
8 m ars 2019 Dossier 2019 00013933 ref 
3104P03 2019 N 00456.

I l a été const itué la société par act ions 
simplifiée unipersonnelle

Dénom inat ion  :   BALMOI SSI ERE Pa-
trick – Plomberie Sanitaire - Chauf-
fage

Siège  social :  32 Rue des Pyrénées 
31210 MONTREJEAU

Durée :  99 ans 
Capital :  2.000 €
Objet  :  La société a pour objet , en France 

et  à l’ét ranger :  l’exercice de l’act ivité de 
plom berie-sanitaire, chauffage, pose de 
panneaux solaires photovoltaïques et  de 
panneaux solaires therm iques, fourniture 
et  pose de chaudières, services après-
vente d’ent ret ien et  de m aintenance de 
tous systèm es de chauffage.

Exercice du droit  de vote : Tout  associé 
peut  part iciper aux décisions collect ives 
sur justificatif de son identité et de l’ins-
cr ipt ion en com pte de ses act ions au jour 
de la décision collect ive. Chaque associé 
dispose d’autant  de voix qu’il possède ou 
représente d’act ions.

Agrém ent  :  Néant
Prem ier Président  :  Monsieur Pat r ick 

Jean BALMOI SSI ERE-CHARTROUX, de-
m eurant  32 Rue des Pyrénées 31210 
MONTREJEAU

I m m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE

Suivant  un acte ssp en date du 
14/ 02/ 2019, il a été const itué une SCI

Dénom inat ion : 
LA FORGE DE GEORGES
Siège social : Chem in De Halage Les 

Boulbènes 31520 RAMONVI LLE ST AGNE
Capital : 300 €
Act ivités principales : la sci a pour 

objet  l’acquisit ion, la rénovat ion et  l’am é-
nagem ent  d’un bien im m obilier const ruit ,  
en pleine propriété, puis sa gest ion par 
locat ion. plus généralem ent  elle réalise-
ra toutes les opérat ions nécessaires à sa 
gest ion.

Durée : 99 ans
Gérant  : Mm e POI RAT Mariane Chem in 

De Halage Les Boulbènes 31520 RAMON-
VI LLE ST AGNE

Cession de parts sociales : Soum ise 
à agrém ent

I m m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE 

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous seings pr ivés 
en date du 11/ 02/ 2019 il a été const itué :

Form e :  SCI
Nom  :  DBS -  TUI LERI E.
Siège social :  28 rue de la Querqueille 

31650 SAI NT ORENS DE GAMEVI LLE.
Capital social 1500 €, 
Durée :  99 ans.
Objet  social:  acquisit ion, adm inist ra-

t ion, gest ion par locat ion ou aut res.
Gérance :  I l a été pr is acte de la no-

m inat ion de Roland SANTI N dem eurant  9 
im passe du Val Vert  31850 MONTRABE,en 
qualité de co gérant  et  de Monsieur Paul 
DEL BORRELLO, dem eurant  28 rue de la 
Querqueille 31650 SAI NT ORENS DE GA-
MEVI LLE en qualité de co gérant .

Ment ion sera faite au RCS :  Toulouse.

Pour avis

Par acte SSP du 08/ 03/ 2019 il a été 
const itué une SARL dénom m ée:

PARK AND TRI P TOULOUSE
Nom  com m ercial:  PARK AND TRI P TOU-

LOUSE
Siège social:  171 rue de la sur 31700 

BEAUZELLE
Capital:  5.000 €
Objet :  Services auxiliaires aux t rans-

ports terrest res, locat ion de places de 
parking et  prestat ions ent ret ien et  net-
toyage de véhicule

Gérant :  M. DELPLANQUE Julien 107 
Route DES GRAVES 33650 CABANAC ET 
VI LLAGRAI NS

Co-Gérant :  M. LEBLANC Benoit  25 Bis 
Route DE BI GARD 33650 ST SELVE

Durée:  99 ans à com pter de l’im m atr i-
culat ion au RCS de TOULOUSE 

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous seings pr ivés 
en date du 11/ 02/ 2019 il a été const itué :

Form e :  SCI  
Nom  :  DEL -  SAN .  
Siège social :  28 rue de la Querqueille 

31650 SAI NT ORENS DE GAMEVI LLE. 
Capital social 1000 €,
Durée :  99 ans.
Objet  social:  acquisit ion, adm inist ra-

t ion, gest ion par locat ion ou aut res. 
Gérance :  I l a été pr is acte de la no-

m inat ion de Roland SANTI N dem eurant  9 
im passe du Val Vert  31850 MONTRABE,en 
qualité de co gérant  et  de Monsieur Paul 
DEL BORRELLO, dem eurant  28 rue de la 
Querqueille 31650 SAI NT ORENS DE GA-
MEVI LLE en qualité de co gérant .

Ment ion sera faite au RCS :  Toulouse.

Pour avis

Avis de const itut ion 

Par acte sous seing pr ivé en date du 
01/ 03/ 2019, est  const ituée la Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

DENOMI NATI ON :  EDC
FORME : Société par actions simplifiée 

Unipersonnelle
CAPI TAL :  200 euros
SI EGE :  56 Rue des Tournesols 31330 

LARRA
OBJET :  Maçonnerie /  Gros oeuvre et  

rénovat ion /  Réalisat ion d’agencem ent  et  
de clôtures, terrassem ents, charpentes, 
piscines

DUREE :  99 ans années
ADMI SSI ON AUX ASSEMBLEES ET 

DROI T DE VOTE :
Tout  associé peut  part iciper aux assem-

blées sur justification de son identité et 
de l’inscr ipt ion en com pte de ses act ions.

PRESI DENT :
DUFFORT Éric Dem eurant  14 boulevard 

de l’Europe 31700 BEAUZELLE,
I MMATRI CULATI ON :  au RCS de TOU-

LOUSE.

Pour avis

Suivant  acte authent ique en date du 
11/ 01/ 2019, il a été const itué une sasu. 
Dénom inat ion :  NEGAUTO.  Nom  com -
m ercial :  ahm ed el m aizi. Objet  :  achat  
et  vente de véhicules neufs et  occasions. 
Siège social :  5 chem inem ent  louis auria-
com be apt . 84 31100 toulouse. Capital :  
200 euros. Durée :  99 ans. Président :  M. 
ahm ed el m aizi, 5 chem inem ent  louis au-
r iacom be apt . 84 31100 toulouse. I m m a-
t r iculat ion RCS TOULOUSE.  
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CONFLUENCE
DEVELOPPEMENT 

Société à responsabilité  lim itée au 
capita l de Deux Mille  euros Siège 

social : 8  RD 8 2 0  3 1 7 9 0  SAI NT- JORY 
Société en cours de const itut ion

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous seings pr ivés 
à TOULOUSE, en date du 22 Février 2019, 
il a été const itué une société présentant  
les caractér ist iques suivantes.

DENOMI NATI ON :  CONFLUENCE DE-
VELOPPEMENT

FORME :  Société à responsabilité lim itée
SI EGE SOCI AL :  8 RD 820 31790 

SAI NT-JORY
OBJET :  Marchand de biens, Réhabilita-

t ion de biens im m obiliers pour la revente.
DUREE :  Cinquante années
CAPI TAL :  Deux Mille euros
GERANCE :  Monsieur Jean-Louis GRE-

GORI , dem eurant  8 RD 820 31790 
SAI NT-JORY

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de TOU-
LOUSE. 

Pour avis, le  gérant .

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 01/ 03/ 2019, il a été const itué 
une SARL à associé unique ayant  les ca-
ractér ist iques suivantes :

Dénom inat ion :  KI BUS
Siège :  6 rue du Canigou 31600 MURET 
Durée :  99 ans à com pter de son im -

m at r iculat ion au Regist re du com m erce et  
des sociétés

Capital :  10 000 euros
Objet  :  Travaux d’installat ion élect r ique 

et  dom ot ique ;  t ravaux d’isolat ion, plât re-
r ie, staff et  ornem ent  dans tous locaux ;  
ventes de m archandises liées à ces act i-
vités.

Gérance :  Monsieur Fabrice BARI L, de-
m eurant  6 rue du Canigou 31600 MURET

La Société sera im m atr iculée au Re-
gist re du com m erce et  des sociétés de 
Toulouse.

Pour avis
Le Gérant

Avis de const itut ion 

DENOMI NATI ON:  TC FI NANCI ERE
FORME :  Société Civile
CAPI TAL :  1.000 euros
SI EGE :  215 route du Lac de Saint  Fer-

reol 31250 Vaudreuille
OBJET :  Prise de part icipat ion directe 

dans toute ent reprise ;  toutes opérat ions 
de placement financier ; l’exercice de tous 
droits at tachés à ces t it res et  ces part ici-
pat ions et  la gest ion de tous les produits 
pouvant  êt re ret irés.

DUREE :  99 ans
GERANT:  M. Tonon Christophe, dem eu-

rant  215 route du Lac de Saint  Ferreol – 
31250 Vaudreuille

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de Tou-
louse

Pour avis,

Par acte SSP du 07/ 03/ 2019 a été 
const ituée une SASU dénom m ée:  MAS-
BAT 3 1 .  Siège social:  6 rue Maurice Hu-
rel, 31500 Toulouse. Capital :  500€. Ob-
jet  :  bardage et  couverture. Président  :  
MASSOUI EV Mokhm ad-Cherip dem eurant  
3 rue Charles Voisin, Cite Beau Soleil Bas 
E6 Appt .39, 82000 Montauban. Durée:  
99 ans à com pter de son im m atr iculat ion 
au RCS de Toulouse. Cessions d’act ions :  
libres  

Suivant  acte SSP en date du 
13/ 03/ 2019, il a été const itué une sasu. 
Dénom inat ion :  JO DESI GN .  Objet  :  CAR-
ROSSERI E PEI NTURE AUTOMOBI LE. Siège 
social :  04 ROUTE DE TOULOUSE 31790 
ST SAUVEUR. Capital :  5000 euros. Du-
rée :  99 ans. Président :  M. JOHAN SAL-
VATERRA, 5, Chem in de Bigoules 31150 
BRUGUI ERES. I m m atr iculat ion RCS TOU-
LOUSE.  

« Suivant  acte sous seing pr ivé en date 
du 15/ 03/ 2019, enregist ré au service des 
im pôts de Toulouse, le 18/ 03/ 2019, Dos-
sier 2019 00015044, référence 3104P03 
2019 A 03090.

La Société A &  N KHATTOU ,  sis 
au siège social :  306 Avenue de MU-
RET-31300 TOULOUSE, im m atr iculée sous 
le num éro 837 530 526.

A CEDE A
La SA FOURNI L DE SAKHI ,  ayant  pour 

objet  la vente et  cuisson de produit  de 
boulangerie pât isserie, société en cours 
de créat ion.

Un fonds de com m erce de « VENTE 
ET CUI SSON DE PRODUI TS DE BOU-
LANGERI E PATI SSERI E ET SNACK », 
sis :  306 Avenue de MURET-31300 TOU-
LOUSE, m oyennant  le pr ix de 50.000 €. 
La pr ise de possession et  l’exploitat ion 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
15/ 03/ 2019.

L’acquéreur sera im m atr iculé au RCS 
TOULOUSE. Les opposit ions seront  reçues 
dans les dix jours de la dernière en date 
des publicités légales, pour la validité et , 
pour toutes correspondances, au cabinet  
de Me Doro GUEYE, 71 Rue Achille VI A-
DI EU-31400 Toulouse ».

 DUFOUR &  DEZ 
Société par actions simplifiée 

au capita l de 1 .0 0 0  euros
Siège social :

 3 , avenue Henri Mat isse
3 1 7 7 0  COLOMI ERS

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte SSP en date à 
TOULOUSE (31)  du 20 m ars 2019, il a été 
const itué une société :

Dénom inat ion sociale :  DUFOUR & DEZ
Form e sociale :  société par act ions sim -

plifiée
Siège social :  3, avenue Henri Mat isse – 

31770 COLOMI ERS
Objet  social :  toute opérat ion pouvant  

se rat tacher directem ent  ou indirectem ent  
au com m erce de gros et  de détail,  pr in-
cipalem ent  sur internet  de tous art icles 
et  produits m archands non réglem entés 
sous toutes ses form es d’opérat ions et  
services pouvant  s’y rat tacher.

Durée de la Société :  99 ans à com pter 
de la date de l’im m atr iculat ion de la So-
ciété au R.C.S.

Capital social :  1.000 euros
Montant  des apports en num éraire :  

1.000 euros
Président  :  Monsieur Yohann DUFOUR, 

dem eurant  3, avenue Henri Mat isse à CO-
LOMI ERS (31)

Transm ission des parts -  Agrém ent  :  
Les actions, quel qu’en soit le bénéficiaire 
m êm e s’il est  déjà associé, ne peuvent  
êt re cédées à d’aut res personnes qu’avec 
le consentem ent  des associés pr is à la 
m ajorité des deux t iers des voix at tachées 
aux actions existantes bénéficiant du droit 
de vote.

I m m atr iculat ion de la Société au R.C.S. 
de TOULOUSE (31) .

    
 Le Président

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date à TOULOUSE du 8 janvier 2019, il 
a été const itué une société ayant  les ca-
ractér ist iques suivantes :

DENOMI NATI ON :  Oikos Lille
FORME :  SAS à associé unique
CAPI TAL :  700 euros d’apport  en num é-

raire
DUREE :  99 années
SI EGE SOCI AL :  32 rue Riquet  31000 

TOULOUSE
OBJET :  La créat ion, l’am énagem ent , 

l’anim at ion et  la locat ion à des part iculiers 
et  professionnels d’espaces de t ravail col-
laboratifs ; la création, la modification et 
la m ise à disposit ion de logiciels et  pro-
gram m es inform at iques ut iles au fonc-
t ionnem ent  de ces espaces de t ravail ;  
l’act ivité de dom iciliat ion com m erciale et  
la réalisat ion de prestat ions de services 
at tachées ;  l’organisat ion d’évènem ents 
et  de réunions;  la concept ion, l’édit ion et  
l’exploitat ion de sites internet  et  m obile 
dans tout  dom aine d’act ivités ;  les act ivi-
tés de form at ion et  de conseil ;

PRESI DENCE :  M. Rém i DEMERSSEMAN 
dem eurant  6 im passe des noiset iers 31 
830 PLAI SANCE DU TOUCH

I m m atr iculat ion :  RCS de TOULOUSE.
 

                                        Pour avis

1 3 , im passe teynier
3 1 1 0 0  Toulouse

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous signature 
pr ivée en date à DREMI L LAFAGE du 
21/ 02/ 2019, il a été const itué une société 
civile im m obilière dénom m ée W OODY,  au 
capital de 500 euros, ayant  son siège so-
cial 19 rue Jacques BODET 31280 DREMI L 
LAFAGE avec pour objet  « l’acquisit ion, 
l’adm inist rat ion et  la gest ion par locat ion 
ou aut rem ent  de tous im m eubles et  biens 
im m obiliers, l’acquisit ion de terrains, 
l’exploitat ion et  la m ise en valeur de ces 
terrains pour l’édification  d’immeubles et 
l’exploitat ion par bail ou aut rem ent  de ces 
const ruct ions », d’une durée de 99 ans. 
Gérance :  Monsieur Em m anuel DARDE 
et  Madam e Sonia DARDE dem eurant  en-
sem ble 19 rue Jacques Bodet  31280 DRE-
MI L LAFAGE. Clauses relat ives aux ces-
sions de parts :  dispense d’agrém ent  pour 
cessions à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant , 
agrém ent  des associés représentant  au 
m oins les t rois-quarts des parts sociales. 
I m m atr iculat ion de la Société au RCS de 
TOULOUSE.

Pour avis, La Gérance. 

Par acte SSP du 08/ 03/ 2019 il a été 
const itué une SASU dénom m ée:

TARANAE
Siège social:  29 chem in de la m arnière 

31140 MONTBERON
Capital:  20.000 €
Objet :  L’exploitat ion d’un cent re de 

bien-êt re/ Spa avec des act ivités thérapies 
par l’eau et  des soins professionnels et  de 
relaxat ion notam m ent  par m assage re-
laxant  ou toutes techniques de relaxat ion 
ainsi que l’ut ilisat ion de m atériels et  de 
disposit ifs dédiés à la relaxat ion

Président :   NANGA EDI MO Chantal 29 
chem in de la m arnière 31140 MONTBE-
RON

Transm ission des act ions:  Act ions libre-
m ent  cessibles ent re associés uniquem ent

Adm ission aux assem blées et  exercice 
du droit  de vote:  Tout  Act ionnaire est  
convoqué aux Assem blées. Chaque act ion 
donne droit  à une voix.

Durée:  99 ans à com pter de l’im m atr i-
culat ion au RCS de TOULOUSE 

Par acte SSP en date du 17/ 09/ 2018, 
enregist ré au service des im pôts des en-
t reprises de Toulouse, le 04/ 03/ 2019, 
dossier n°  2019 00012660 référence 
3104P03 2019 A 02539

EDOUARD’S FRENCH MI NI NG,  SAS 
au capital de 1000 euros, ayant  son siège 
social 8 place de la Paix 31600 MURET, 
837 953 447 RCS TOULOUSE,

A cédé à
EFM ,  SAS au capital de 1000 euros, 

ayant  son siège social Rue I m pérat r ice 
Eugénie Zone Peyrehit te 65300 LANNE-
MEZAN, 841 506 421 RCS TARBES,

un fonds de com m erce à usage de 
prestat ions de services et  négoce d’ap-
plicat ions logicielles et  m atériels inform a-
t iques com prenant  le nom  com m ercial ,  
le droit  au bail ,  le m atériel ,  la clientèle, 
l’enseigne, le nom  de dom aine, les droits 
d’auteur et  droits d’exploitat ion du site in-
ternet  associé, les licences et  logiciels, et  
les créances inscrites au bilan m oyennant  
le pr ix de 32 000 euros. Montant  des élé-
m ents corporels :  27 000 euros. Montant  
des élém ents incorporels :  5 000 euros. 
La date d’entrée en jouissance est fixée 
au 01/ 08/ 2018. Les opposit ions, s’il y a 
lieu, seront  reçues dans les dix jours de 
la publicat ion légale à l’adresse du fonds 
cédé.

Ment ion sera faite aux RCS de TOU-
LOUSE et  de TARBES. 

 
Pour avis, 

SOCI ETE LACROI X 
GHYSELS

Siège social : 3  Rue espinasse
3 1 0 0 0  TOULOUSE

RCS TOULOUSE 3 7 7  7 5 7  6 2 0  

Suivant  procès-verbal ext raordinaire 
en date du 09/ 05/ 2018, il a été décidé 
de t ransférer le siège social de la société 
dénom m ée :

SOCI ETE LACROI X GHYSELS 
Capital :  442.102,15 €,
Siège social :  3 Rue espinasse 31000 

TOULOUSE
Objet  social :  propriété gest ion et  loca-

t ion de tous biens im m obiliers
Durée :  99 ans, soit  jusqu’au 

23/ 04/ 2089
Gérants :  M. Francis LACROI X, de-

m eurant  à ARGELES/ MER (66700)  Capi-
tainerie de Port  Argelès et  Mm e Mart ine 
GHYSELS épouse LACROI X, dem eurant  à 
ARCACHON (33120)  11,13 Avenue Saint  
Arnaud

RCS TOULOUSE 377 757 620
Au 27 Avenue St  Arnaud, Résidence 

Louisiane (33120)  ARCACHON, à com pter 
du 09/ 05/ 2018.

Les form alités d’usage effectuées, la 
société dépendra alors du RCS de BOR-
DEAUX.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence

La Gérance

CONTACT OPTI QUE
SAS au capita l de 4 0  0 6 4  €

Siège social : 3 1  rue de Brest
6 9 0 0 2  LYON

RCS LYON 3 0 4  6 0 3  3 2 7  

Aux term es d’une délibérat ion de l’as-
sem blée générale ext raordinaire en date 
du 15/ 03/ 2019, il a été décidé de t rans-
férer le siège social à com pter de cet te 
m êm e date :

-  de LYON (69002)  – 31 rue de Brest
-  à TOULOUSE (31300)  – 47 bis rue 

Adolphe Coll
et de modifier en conséquence l’article 

4 des statuts
En conséquence, la Société fera l’objet  

d’une nouvelle im m atr iculat ion au RCS de 
TOULOUSE.

L’objet  social de la société est  :
-  Opt ique, lunet ter ie, lent illes cor-

néennes et  accessoires.
Gérante :  la société V.G.I ., SAS au ca-

pital social de 1 060 000 €, dont  le siège 
social est  situé à TOULOUSE (31300)  – 47 
bis rue Adolphe Coll,  im m atr iculée au RCS 
de TOULOUSE sous le n°  344 550 876, 
représentée par Mm e Sylvie JI CQUEL

Pour avis
La Gérance

Marielle  VALMARY -  Avocat
6 1  allée du Com m inges 

3 1 7 7 0  COLOMI ERS

MBT
SAS au capita l de 4 3 .2 0 0  €

Siège Social : 6  rue Albert  Cam us 
ZAC de l’Apout icayre, 

Les Lauréats -  A1  –  7  –
3 1 8 8 0  LA SALVETAT SAI NT GI LLES

RCS TOULOUSE 4 1 9  9 6 2  8 3 2

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 11/ 03/ 2019, l’assem blée générale 
des associés a décidé de t ransférer le 
siège social 6 rue Albert  Cam us – ZAC 
de l’Apout icayre – Les Lauréats – A1-7 
– 31880 LA SALVETAT SAI NT GI LLES au 
16 rue I saac Newton – 31830 PLAI SANCE 
DU TOUCH rét roact ivem ent  à com pter du 
15/02/2019. Les statuts ont été modifiés 
en conséquence.

SELARL Bert rand FABRE, 
I sabelle PUJOL et
Philippe CHALLEI L

Notaires associés,
à CAZERES SUR GARONNE ( 3 1 2 2 0 ) , 

5 6  Rue du Président  W ilson.

Avis de const itut ion 

Suivant  acte reçu par Maît re Bert rand 
FABRE, Notaire associé de la Société 
d’exercice libéral à responsabilité lim i-
tée « Bert rand FABRE, I sabelle PUJOL et  
Philippe CHALLEI L », t itulaire d’un Of-
fice Notarial à CAZERES SUR GARONNE 
(Haute-Garonne) , 56 Rue du Président  
Wilson, le 15 Mars 2019, a été const ituée 
une société civile im m obilière ayant  les 
caractér ist iques suivantes :

Objet  l’acquisit ion, en état  futur d’achè-
vem ent  ou achevés, l’apport , la propriété, 
la m ise en valeur, la t ransform at ion, la 
const ruct ion (except ionnelle) , l’am éna-
gem ent , l’adm inist rat ion, la locat ion et  la 
vente (except ionnelle)  de tous biens et  
droits im m obiliers, ainsi que de tous biens 
et  droits pouvant  const ituer l’accessoire, 
l’annexe ou le com plém ent  des biens et  
droits im m obiliers en quest ion. 

Dénom inat ion sociale :  SCI  PEROMS 
Siège social :  30 chem in de la Peyonne 

à LONGAGES (31410) . 
Durée :  99 ans à com pter de l’im m a-

t r iculat ion.
Capital social :  DEUX CENTS EUROS 

(200,00 EUR)  const itué uniquem ent  d’ap-
ports en num éraire. 

Toutes les cessions de parts, quelle que 
soit  la qualité du ou des cessionnaires, 
sont  soum ises à l’agrém ent  préalable à 
l’unanim ité des associés. 

Gérants :  Mr OMS Frédéric, dem eurant  
à LONGAGES, 30 chem in de la Peyonne, 
et  Monsieur Julien Pierre PERES, dem eu-
rant  à MURET (31600) , 8 rue Jehan de 
Tilha

La société sera im m atr iculée au regist re 
du com m erce et  des sociétés de TOU-
LOUSE. 

Pour insert ion, le  notaire

SELARL Bert rand FABRE, 
I sabelle PUJOL et
Philippe CHALLEI L

Notaires associés,
à CAZERES SUR GARONNE ( 3 1 2 2 0 ) , 

5 6  Rue du Président  W ilson.

Avis de const itut ion 

Suivant  acte reçu par Maît re Bert rand 
FABRE, Notaire associé de la Société 
d’exercice libéral à responsabilité lim i-
tée « Bert rand FABRE, I sabelle PUJOL et  
Philippe CHALLEI L », t itulaire d’un Of-
fice Notarial à CAZERES SUR GARONNE 
(Haute-Garonne) , 56 Rue du Président  
Wilson, le 22 janvier 2019, a été const i-
tuée une société civile im m obilière ayant  
les caractér ist iques suivantes :

Objet  :  L’acquisit ion, en état  futur 
d’achèvem ent  ou achevés, l’apport , la 
propriété, la m ise en valeur, la t ransfor-
m at ion, la const ruct ion, l’am énagem ent , 
l’adm inist rat ion, la locat ion et  la vente 
(except ionnelle)  de tous biens et  droits 
im m obiliers, ainsi que de tous biens et  
droits pouvant  const ituer l’accessoire, 
l’annexe ou le com plém ent  des biens et  
droits im m obiliers en quest ion.

Dénom inat ion sociale : TRAI DI
Siège social :  7 rue d’Aubuisson à Tou-

louse (31000)
Durée :  99 ans à com pter de l’im m a-

t r iculat ion.
Capital social :  MI LLE EUROS (1000,00 

EUR)  const itué uniquem ent  d’apports en 
num éraire.

Toutes les cessions de parts, quelle que 
soit  la qualité du ou des cessionnaires, 
sont  soum ises à l’agrém ent  préalable à 
l’unanim ité des associés.

Gérant  :  Mr I DI ART Florent , dem eurant  
à SAI NT-PI ERRE-DE-LAGES (31570) , En-
Barthes.

La société sera im m atr iculée au regist re 
du com m erce et  des sociétés de TOU-
LOUSE.

                      Pour insert ion, le  notaire

Avis de const itut ion 

Par acte sous seing pr ivé en date du 27 
Février 2019, est  const ituée la Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

DENOMI NATI ON :  Pizza MontCam o
FORME : Société par actions simplifiée
CAPI TAL :  5 000 euros
SI EGE :  15 Avenue de la gare, 31660 

BESSI ERES
OBJET :  Tous types de restaurat ion, 

ventes de plats sur place, à em porter et  
en am bulant , livraison à dom icile, t raiteur, 
soirées à thèm es, exploitat ion d’un fonds 
de com m erce et  de restaurat ion, l’acquisi-
t ion et  l’exploitat ion d’un restaurant  ;

DUREE :  99 années
Tout  associé peut  part iciper aux assem-

blées sur justification de son identité et 
de l’inscr ipt ion en com pte de ses act ions.

Chaque associé dispose d’autant  de voix 
qu’il possède ou représente d’act ions.

Les cessions d’act ions sont  soum ises à 
l’agrém ent  de la collect ivité des associés.

PRESI DENT :  Stephan Cam olese, de-
m eurant  930 route de Saint  Sulpice, 
81800 Couffouleux,

DI RECTEUR GENERAL :  Mart ine Mont-
frais, dem eurant  930 route de Saint  Sul-
pice, 81800 Couffouleux,

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de Tou-
louse.

Pour avis.

Etude de
Maît re Michèle SELLEM

Notaire Associé à TOULOUSE 
Haute- Garonne,

3 0  Boulevard Maréchal Leclerc.

Avis de const itut ion 

Suivant  acte reçu par Maît re Michèle 
SELLEM, Notaire Associé à TOULOUSE, 
Haute-Garonne, 30 Boulevard Maréchal 
Leclerc, , le 8 m ars 2019, a été const ituée 
une société civile im m obilière ayant  les 
caractér ist iques suivantes :

La société a pour objet  :  l’acquisit ion, 
en état  futur d’achèvem ent  ou achevés, 
l’apport , la propriété, la m ise en valeur, 
la t ransform at ion, la const ruct ion, l’am é-
nagem ent , l’adm inist rat ion, la locat ion et  
la vente (except ionnelle)  de tous biens et  
droits im m obiliers.      .  

La dénom inat ion sociale est  :  SI CAU-
MAZ. 

Le siège social est fixé à : TOULOUSE 
(31000) , 4 allée du Niger, résidence Do-
natello, Bat im ent  D appartem ent  2074. 

La société est  const ituée pour une du-
rée de 99 années 

Le capital social est fixé à la somme 
de  :  530.000,00 €

Les apports en num éraire à hauteur de 
2.000,00 €, apport  im m obilier d’un appar-
tem ent , parking sis à Toulouse (31100)  
32 rue des paradoux d’une valeur de 
528.000,00 €

Prem iers gérants :  M. Alain MAZET de-
m eurant  à TOULOUE (31000)  32 rue des 
Paradoux et  M. Olivier MAZET dem eurant  
à TOULOUSE (31000) , 4 allée du Niger, 
résidence Donatello, Bat im ent  D apparte-
m ent  2074

La société sera im m atr iculée au RCS de 
TOULOUSE

Pour avis
Le notaire.

Me Séverine BENOI T- TERES
AVOCAT

1 , Avenue de Toulouse
3 1 6 2 0  CASTELNAU D’ESTRETEFONDS

 Tel : 0 5 .3 1 .2 2 .1 0 .1 8
severine.benoit teres@sfr .fr

Olivier  LESPI NGAL 
Conseil et

I ngénier ie OLCI
Entreprise Unipersonnelle
A Responsabilité  Lim itée
Au Capital de 5 0 0 0  Euros

Siège social :
3 , Place D’Orléans -  3 1 3 8 0

MONTASTRUC- LA- CONSEI LLERE

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous-seing pr ivé 
en date du 13 Mars 2019 à Toulouse (31) , 
I l a été const itué l’Ent reprise Uniperson-
nelle A Responsabilité Lim itée Olivier LES-
PI NGAL Conseil et  I ngénier ie OLCI , dont  
le siège social est  3, Place D’Orléans à 
31380 MONTASTRUX-LA-CONSEI LLERE, 
ayant  pour objet  l’act ivité pr incipale de 
conseils et  assistance à m aît r ise d’ouvrage 
et  m aît re d’œuvre, réalisat ion d’études, 
de veilles, d’audits et  d’analyses, la for-
m at ion, ainsi que toutes opérat ions in-
dust r ielles et  com m erciales se rapportant   
auxdites act ivités et  plus généralem ent  
toutes opérat ions quelconques cont r i-
buant  à la réalisat ion de cet  objet .

La durée de la Société est  de 99 ans à 
com pter de la date d’im m atr iculat ion au 
Regist re du Com m erce et  des Sociétés de 
Toulouse.

Le Capital Social est  de 5000 Euros. 
Le Gérant  et  associé unique est  Mon-

sieur Olivier, France LESPI NGAL dom i-
cilié :  3, Place D’Orléans à 31380 MON-
TASTRUC-LA-CONSEI LLERE.

Pour avis, Le Gérant

FLOREFONT 
Société civile  im m obilière 

au capita l de 2 .0 0 0  €  
Siège social : 1 4 0 0  Route de Fronton 

 3 1 6 2 0  Castelnau d’Estretefonds 
En cours d’im m atr iculat ion

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous seings pr ivés 
à TOULOUSE, en date du 18 Mars 2019, il 
a été const itué une société présentant  les 
caractér ist iques suivantes.

FORME: Société Civile.
DENOMI NATI ON: FLOREFONT
SI EGE SOCI AL:  1400 ROUTE DE FRON-

TON 31620 CASTELNAU D’ESTRETE-
FONDS .

OBJET: Acquisit ion, const ruct ion de 
biens im m obiliers pat r im oniaux en vue de 
leur gest ion locat ive

DUREE: 60ans à com pter de son im m a-
t r iculat ion au regist re du com m erce et  des 
sociétés.

CAPI TAL: Deux Mille Euros, en num é-
raire.

GERANCE: -Mr Jean-Pierre BONASTRE, 
dem eurant  1400 ROUTE DE FRONTON 
31620 CASTELNAU D’ESTRETEFONDS

I MMATRI CULATI ON: Regist re du 
Com m erce et  des Sociétés de Toulouse.  

Pour avis, le  gérant
Mr Jean- Pierre BONASTRE

Annonces légales 

CESSIONS FONDS 
DE COMMERCE

TRANSFERTS
DE SIÈGE
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Dénom inat ion sociale :  ACH TOU-
LOUSE SARL

Form e :   SARL en liquidat ion
Siège social : 4 im passe Hubert  Latham 

31400 Toulouse
Capital social :  600 euros
Num éro SI REN 81007996200017 RCS 

Toulouse
Aux term es d’une délibérat ion de l’as-

sem blée générale ordinaire en date du 31 
décem bre 2018, les associés ont  :

– approuvé les comptes définitifs de la 
liquidat ion,

– donné quitus au Liquidateur, Monsieur 
Toulouse Alain, 4 im passe Hubert  Latham  
31400 Toulouse, pour sa gest ion et  le dé-
charge de son m andat ,

– prononcé la clôture des opérat ions de 
liquidat ion à com pter du jour de ladite As-
sem blée.

Radiat ion au RCS de Toulouse.
Pour avis et  m ent ion.  

SARL FERCLASS
Capital de 7  0 0 0  Euros

1 2  rue Aussonnelle 3 1 7 9 0  Saint  Jory 
RCS Toulouse 5 0 2  4 8 1  3 4 4  0 0 0 1 3

M. Jouffrau Alain, le  liquidateur 

Avis de clôture de la  liquidat ion

Aux term es d’une délibérat ion de l’as-
sem blée générale ext raordinaire en date 
du 28/ 02/ 2019, la collect ivité des asso-
ciés a approuvé les comptes définitifs de 
liquidat ion, donné quitus au liquidateur 
pour sa gest ion, l’a déchargé de son m an-
dat  et  constaté la clôture de la liquidat ion. 
Les com ptes du liquidateur ont  été dépo-
sés au greffe du tribunal de commerce de 
Toulouse. La radiat ion sera dem andée au 
RCS de Toulouse. 

Pour avis, le  liquidateur 

Form e :  EURL NOVATI ON AERO 
CONSULTI NG au capital de 10000 eu-
ros. Dénom inat ion :  NOVATI ON AERO 
CONSULTI NG.  Siège social :  CHEMI N 
DE LA PLANETTE 31840 AUSSONNE, 
499880839 RCS de Toulouse. L’AG Or-
dinaire du 07/ 03/ 2019 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation, donné 
quitus au liquidateur de sa gest ion, l’a 
déchargé de son m andat  et  prononcé la 
clôture des opérat ions de liquidat ion à 
com pter du 07/ 03/ 2019 RCS Toulouse.  

SEBAK
Société civile  au capita l de 1 5 0 .1 0 0  €   

Siège : 8  B Rue de la  Fontaine Bray 
6 0 8 1 0  RULLY

5 1 1 6 4 4 8 8 2   RCS de COMPI EGNE 
 

Par décision de l’AGE du 16/ 03/ 2019, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au 11 Bis Chem in des ARAYATS 31260 
MANE.

Gérant :  Mm e SZYMONI AK ÉPOUSE 
JOUVE SOPHI E 16 RUE DE LA FONTAI NE 
60810 RULLY

Radiat ion au RCS de COMPI EGNE et  
ré- im m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE.

SCI  
DES FLAMBOYANTS

Société civile  im m obilière 
au capita l de 2 0 0  €   

Siège : 1 0  Rue de Provence 
3 1 7 7 0  COLOMI ERS

7 9 4 7 5 6 6 4 3  RCS de TOULOUSE 
 

Par décision du gérant  du 08/ 03/ 2019, 
il a été décidé de transférer le siège social 
à com pter du 11/ 03/ 2019 au 1 Allée du 
Lauragais 31770 COLOMI ERS. Ment ion au 
RCS de TOULOUSE.

SCI  MANDARI NE 
Société Civile I m m obilière

Au capita l de 3 5 7  0 0 0  €
Siège social : 1 7  avenue Pierre 

Mendès France  Centre Com m ercial 
« Verte- Prair ie»  -  

3 1 3 2 0  CASTANET TOLOSAN
RCS TOULOUSE 8 1 2  7 5 9  5 3 8  

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 11 février 2019, la collectivité des as-
sociés a nom m é en qualité de cogérante 
Mm e Anne ALCANTARA, dem eurant  7 rue 
de la Dalbade -  31000 TOULOUSE, pour 
une durée illim itée à com pter de ce jour.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de Com m erce de TOULOUSE. 

Pour avis
La Gérance

SCI  LES PRADI NES
au capita l de 2 0 0 0  EUR

2 9 7  Route d’Espagne 
3 1 1 0 0  TOULOUSE

RCS TOULOUSE 3 9 2  0 9 5  4 3 6  

L’AGE du 11/ 03/ 19 a décidé de nom -
m er Mm e Solange TRAI SNEL dem eurant  
à ST-MEDARD-EN-JALLES (33) , 156 rue 
Edouard Branly, en qualité de co-gérante. 
Mm e Josiane GAI ARI N est  m aintenue 
dans ses fonctions de gérante

Pour avis. La gérance

LES ESPACES VERTS 
DU LANGUEDOC

Société à responsabilité  lim itée au 
capita l de 1 2 8  7 0 0  euros

Siège social : 2 4 3  Route de Bayonne 
3 1 3 0 0  TOULOUSE

6 3 0  8 0 2  1 8 9  RCS TOULOUSE 

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 11 m ars 2019, l’Assem blée Générale 
Ordinaire a renouvelé les m andats des 
com m issaires aux com ptes :

-  Monsieur Eric BERBERES, dom icilié 3 
Avenue de l’Europe Bât . 2C -  31400 TOU-
LOUSE, en qualité de Com m issaire aux 
Com ptes t itulaire

-  MALI SSARD & ASSOCI ES, dom iciliée 
46 Avenue de Cast res -  BP 25050 -  31033 
TOULOUSE CEDEX 5, en qualité de Com -
m issaire aux Com ptes suppléant  pour une 
période de six exercices, soit  jusqu’à l’is-
sue de la réunion de l’Assem blée Générale 
Ordinaire des associés appelée à statuer 
sur les com ptes de l’exercice clos le 31 
juillet  2024.

Pour avis La Gérance 

ECOLE VI DAL SARL,  SARL au capi-
tal de 7 622,45€, 4 Place Agapito Nadal, 
31300 TOULOUSE, 387 972 060 RCS Tou-
louse. Suite à l’AGE du 30.10.2018, la 
société ECOLE VI DAL SARL en tant  qu’or-
ganisme de formation étend son activité 
pour pouvoir développer toutes forma-
t ions dans le cadre de l’apprent issage tel 
que le prévoit  l’art icle 6231-5 du Code du 
Travail.  Ment ion au RCS de Toulouse 

MODIFICATIONS
DIRIGEANT(S)

NOMINATION
COMMISSAIRE
AUX COMPTES

MODIFICATIONS
OBJET SOCIAL

SDL ASSOCI ES
Société par actions simplifiée

au capita l de 2 0 0  €
1 4  rue des Lauriers
3 1 8 5 0  MONTRABE

8 2 2  7 8 2  4 5 4  RCS TOULOUSE 

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 
01/ 03/ 2019, il résulte que l’objet  social a 
été modifié. L’activité de vente de vête-
ments prêts à porter, chaussures neufs ou 
d’occasions, d’achat , vente de produits au 
détail alim entaires ou non, de vente d’ac-
cessoires neufs ou d’occasions, de loca-
t ion de tout  m atériel a été rem placée par 
celle d’achat , vente y com pris à l’im porta-
t ion et  à l’exportat ion ainsi que de loca-
t ion de tout  objet  m obilier et  notam m ent  
de véhicules d’occasion, de net toyage, 
décorat ion, aérographie, sérigraphie sur 
carrosserie, dépannage de véhicules. I l 
a égalem ent  été décidé par l’assem blée 
générale ext raordinaire du 01/ 03/ 2019 le 
changem ent  de dénom inat ion sociale qui 
devient  LACHURI E.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis

H BARBER CUT 
6 1 , Boulevard de Strasbourg

3 1 0 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE 8 4 8  0 1 6  7 7 0

 Avis de modification
 objet  social

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 14 m ars 2019, l’objet  social 
de la société par actions simplifiée H BAR-
BER CUT a été modifié de la manière sui-
vante :   

Ancien objet  social :  Act ivité de salon 
de coiffure hommes, femmes et enfants 
et  salon de soins esthét iques

Nouvel objet  social :  Act ivité de salon 
de coiffure hommes, femmes et enfants 
et  prothésiste ongulaire

En conséquence, l’art icle 2 des statuts 
est ainsi modifié :

« La Société a pour objet , en France et  à 
l’étranger :  L’activité de salon de coiffure 
hommes, femmes et enfants et prothé-
siste ongulaire »

Le reste de l’art icle dem eure inchangé. 

Pour avis, 
Le Président

I NSTI TUT SUPERI EUR VI -
DAL,  SARL au capital de 7 622,45€, 
10 rue Sesquieres, 31000 Toulouse,                                        
392 622 791 RCS Toulouse. Suite à L’AGE 
du 15.1.2019, la SARL I NSTI TUT SUPE-
RI EUR VI DAL, en tant  qu’organism e de 
formation, étend son activité pour pou-
voir développer toutes formations dans 
le cadre de l’apprent issage selon l’art icle 
L6231-5 du Code du Travail.  Ment ion au 
RCS de Toulouse 

La SARL A L’ELEC 3 1  Siège social 4 rue 
du 11 novem bre 1918 – 31830 Plaisance 
du Touch - Capital social : 3000€ notifie 
par une assem blé générale ext raordinaire 
en date du 15 m ars 2019 l’adjonct ion par 
créat ion d’une act ivité parc d’at t ract ion et  
parc à thèm es sous le nom  com m ercial 
Carrousels Du Sud. RCS 520 319 989.

Modification au RCS TOULOUSE 

SOCI ETE D’AVOCATS 
RAVI NA THULLI EZ 

RAVI NA &  ASSOCI ES
Société d’exercice libéral à  responsa-
bilité  lim itée au capita l de 1 5 0 .0 0 0  €
Siège social : 1 0  Boulevard d’Arcole 

3 1 0 1 5  TOULOUSE CEDEX 6
3 1 8  0 2 4  8 5 8  RCS TOULOUSE

Avis de publicité 

Aux term es de l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire en date du 18 septem bre 
2018 et  de l’Assem blée Générale Mixte du 
26 octobre 2018, le capital social a été ré-
duit  d’une som m e de 74.537,04 €, pour 
être ramené de 150.000 € à 75.462,96 € 
par voie de rachat  et  annulat ion de 322 
parts sociales appartenant  à certains as-
sociés.

La modification des statuts appelle la 
publicat ion des m ent ions antér ieurem ent  
publiées et  relat ives au capital social sui-
vantes :

ARTI CLE 6  CAPI TAL SOCI AL
Ancienne m ent ion :  
« Le capital social est fixé à la somme 

de 150.000 €. »
Nouvelle m ent ion :
« 6-1 Le capital social est ainsi fixé à 

SOI XANTE QUI NZE MI LLE QUATRE CENT 
SOI XANTE DEUX EUROS ET QUATRE 
VI NGT SEI ZE CENTI MES (75.462,96 eu-
ros) . »

Aux term es de l’Assem blée Générale 
Mixte susm ent ionnée, en date du 26 oc-
tobre 2018, la collect ivité des associés a 
pr is acte des dém issions de Madam e Béa-
t r ice RAVI NA THULLI EZ et  de Monsieur 
Jean-Jacques THULLIEZ de leurs fonctions 
de co-gérants, avec effet au 31 décembre 
2018, et  a décidé de ne pas procéder à 
leur rem placem ent .

RCS de TOULOUSE

                                          Pour avis 

MODIFICATIONS
CAPITAL SOCIAL

RELI EFDOC  
SAS au capita l de 3 3 3 .4 1 0  € uros

1 7 , Avenue Prat - Gim ont  
 ZA PRAT -  BALMA ( 3 1 1 3 0 )

RCS TOULOUSE 3 0 1  2 4 1  9 7 2

Avis de réduct ion 
de capita l social

Par délibérat ion de l’assem blée géné-
rale extraordinaire en date du 28 février 
2019, la collect ivité des associés a décidé 
de réduire le capital social en date d’ef-
fet du 26 juillet 2018, d’une somme de 
99.767,40 €uros pour le ram ener de la 
som m e de 333.410 €uros, à la som m e de 
233.642,60 €uros, par voie d’annulat ion 
de 1.028 act ions de 97,05 €uros de valeur 
unitaire.

En conséquence, les art icles 7 et  8 des 
statuts ont été modifiés corrélativement.

Dépôt légal au greffe du tribunal de 
com m erce de TOULOUSE.

 
Pour avis 

SARL CALOGERO 
Société à Responsabilité  Lim itée

Au capita l social de 1  0 0 0  €
Siège social : 4 4  Rue du Lot

3 1 1 0 0  TOULOUSE
4 9 3  4 4 8  2 6 0  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 30 
novem bre 2018, il résulte que:  

Les associés ont  décidé la dissolut ion 
ant icipée de la Société à com pter du 30 
novem bre 2018 et  sa m ise en liquidat ion. 

L’assem blée générale susvisée a nom -
m é com m e Liquidateur Madam e Janique 
CALOGERO, dem eurant  2 B Rue de Gre-
nade, 31150 FENOUI LLET, avec les pou-
voirs les plus étendus pour réaliser les 
opérat ions de liquidat ion et  parvenir à la 
clôture de celle-ci. 

Le siège de la liquidation est fixé chez 
Madam e Janique CALOGERO, 2 B Rue de 
Grenade, 31150 FENOUI LLET, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs à 
la liquidation devront être notifiés. 

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE

 Pour Avis

HYDRA PLOMBERI E 
Société à responsabilité  lim itée

En liquidat ion
au capita l de 3  0 0 0  euros

Siège social : 7 7  Rue Louis Plana, 
Porte 1 9 1 2  -  3 1 5 0 0  TOULOUSE

7 9 4  5 1 4  7 9 4  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Par décision du 1er Octobre 2018, l’as-
socié unique a décidé la dissolut ion ant i-
cipée de la Société à com pter du 1er Oc-
tobre 2018 et  sa m ise en liquidat ion.

A été nom m é Liquidateur Monsieur 
Boualem  CHERI FI , dem eurant  77 Rue 
Louis Plana, Porte 1912 31500 TOULOUSE 
, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser les opérat ions de liquidat ion et  
parvenir à la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé au 77 
Rue Louis Plana, Porte 1912 , 31500 TOU-
LOUSE , adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes et 
documents relatifs à la liquidation devront 
être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE. 

SCCV D’ARMOR
Société Civile de Construct ion Vente

Au capita l de 2 0 0  euros
Siège social : 5 bis rue Pierre LOTI

3 1 8 3 0  PLAI SANCE DU TOUCH
R.C.S. TOULOUSE 8 0 0  7 4 2  9 2 6  

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 1er 
janvier 2019, les associés ont  décidé 
la dissolut ion ant icipée de la Société à 
com pter du 1er janvier 2019 et  sa m ise 
en liquidat ion et  ont  nom m é com m e li-
quidateur Monsieur Ludovic ARSI CAUD 
dem eurant  8 rue des m oineaux – 31830 
PLAI SANCE DU TOUCH.

Le siège de la liquidation est fixé 5bis 
rue Pierre LOTI  – 31830 PLAI SANCE DU 
TOUCH.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE.

SARL SARASW ATI  au capital de 
20000 € Siège social :  54 rue des Tour-
neurs 31000 Toulouse 319293114. 
L’AGE du 26/ 02/ 2019 a décidé la disso-
lut ion ant icipée de la société à com pter 
du 26/ 02/ 2019 et  sa m ise en liquidat ion 
am iable. Liquidateur:  M. PI ERRE COMBE 
demeurant 10 impasse Ambroise Crozat 
31500 Toulouse. Le siège de la liquidat ion 
est fixé chez le liquidateur. RCS Toulouse. 

DISSOLUTIONS

SARL FERCLASS
Capital de 7  0 0 0  Euros

1 2  rue Aussonnelle 3 1 7 9 0  Saint  Jory 
RCS Toulouse 5 0 2  4 8 1  3 4 4  0 0 0 1 3  

Avis est  donné de la dissolut ion ant ici-
pée de la société et  sa m ise en liquidat ion, 
par délibérat ion de l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire réunie le 31 Janvier 2019, 
à com pter du 31/ 01/ 2019. 

M. JOUFFRAU ALAI N, Dem eurant  au 
12 rue Aussonnelle, 31790 Saint  Jory , a 
été nom mé par l’Assem blée en qualité de 
liquidateur. Le siège de liquidat ion a été 
fixé au 12 rue Aussonnelle, 31790 Saint 
Jory. 

L’opération de liquidation s’effectuera 
au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Toulouse. 

LE LI QUI DATEUR 

PRODI GI COM
SASU au capita l de 1 5 0 0  €

Siège social : 2 4  Rue De L Aucenelle
3 1 6 2 0  VI LLAUDRI C

8 3 2 3 3 8 5 4 5  RCS de TOULOUSE  

En date du 31/ 12/ 2018, il a été décidé 
la dissolut ion ant icipée de ladite société 
à com pter du 31/ 12/ 2018. Mm e RI ZZO 
Sam antha 24 Rue De L Aucenelle 31620 
VI LLAUDRI C a été nom m é liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fixé au siège so-
cial, adresse à laquelle toute correspon-
dance devra être envoyée, et, actes et 
documents relatifs à la liquidation devront 
être notifiés.

Ment ion au RCS de TOULOUSE

SARL I nnergence  au capital de 
15000  € Siège social :  30 rue de l’am an-
dier 31100 TOULOUSE 752541375 .L’AGE 
du 02/ 03/ 2019 a décidé la dissolut ion 
ant icipée de la société à com pter du 
03/ 03/ 2019 et  sa m ise en liquidat ion 
am iable. Liquidateur:  M. bruno de va-
thaire dem eurant  30 rue de l’am andier 
31100 TOULOUSE. Le siège de la liquida-
tion est fixé au siège social. RCS Toulouse. 

LIQUIDATIONS
Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet
31000 Toulouse
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  9  avenue Parm ent ier
3 1 0 8 6  Toulouse

Suivant  acte sous seing pr ivé en date 
à Toulouse du 18 m ars 2019, Mm e Gwe-
naëlle OCHOA,  dom iciliée 2 rue Sainte 
Lucie, 31470 FONSORBES a donné en lo-
cat ion-gérance à Monsieur Lewis OCHOA,  
dem eurant  2 rue Sainte Lucie, 31470 
FONSORBES, un fonds de com m erce de 
restaurat ion et  de débit  de boissons à 
consom m er sur place (Licence I I I )  sis 
ZAC de Moundran -  2 chem in de Moun-
dran, à Fonsorbes (31470)  à com pter du 
18/ 03/ 2019 jusqu’au 31/ 12/ 2019, ladite 
locat ion-gérance étant  renouvelable à 
com pter de cet te dernière date par tacite 
reconduct ion sauf opposit ion de l’une des 
part ies par LRAR, au m oins deux m ois 
avant  la survenance du term e. 

 Pour avis,

8 Allée du Lauragais -   BP 70131-31772 
COLOMI ERS CEDEX. VENTE D’UN PA-
VI LLON VACANT à LARRA (31330)

Résidence DU CAVAILLÉ - Date de fin de 
const ruct ion 05/ 08/ 2004.

T5 avec garage – 108.40 m ²  – 9 Rue 
des Vignes – DPE :  D

Conform ém ent  à la loi Elan et  à l’art icle 
L443-1 ( I I I )  du CCH, les biens sont  pro-
posés en prior ité dans un délai de 2 m ois 
à com pter du présent  avis à l’ensem ble 
des locataires de logem ents appartenant  
aux bailleurs sociaux dans le départem ent  
(sous plafonds de ressources) .

•  Prix de vente aux locataires d’Altéal 
sous plafonds de ressources :  166 000 €.

•  Prix de vente à l’ensem ble des per-
sonnes physiques, des gardiens d’im -
m euble et  des collect ivités terr itor iales :  
176 000 €.

Contactez le Service Vente au 
05.81.501.501   

ARI STI DE Avocats
1 1  rue Antonin Mercié

3 1 0 0 0  TOULOUSE

Blagnac Casteran
Notaires

Devenue  Legapole
Notaires Blagnac
Société par actions simplifiée
au capita l de 1 .6 4 0 .0 0 0  euros
Siège social : 7 , rue Lavigne

3 1 7 0 0  BLAGNAC
 4 9 4 .7 5 6 .9 0 1  RCS TOULOUSE

Aux term es des décisions unanim es des 
associés en date du 11 m ars 2019, il a 
été décidé, avec effet  au 15 m ars 2019, 
de changer de dénom inat ion sociale en 
« LEGAPOLE NOTAI RES BLAGNAC » ;  En 
conséquence, l’art icle 3 « Dénom inat ion » 
des statuts est modifié comme suit :

Art icle 3 -  Dénom inat ion :  
ancienne m ent ion :  « BLAGNAC CASTE-

RAN NOTAI RES »
nouvelle m ent ion :  « LEGAPOLE NO-

TAI RES BLAGNAC »

                                          Pour avis

DI SPROD  SAS au capital de 1000  €, 
Siège social :  60 av de Nice 06800 
CAGNES SUR MER, RCS ANTI BES 811 
972 975. Suivant  AGE du 20/ 02/ 2019 le 
siège social de la société a été t ransfé-
ré à 6 Rue Joly 31400 TOULOUSE et  M. 
GUI L BAUD Pascal anciennem ent  Direc-
teur général non rem placé, dem eurant  6 
Rue Joly 06800 TOULOUSE a été nom m é 
Président  en rem placem ent  de M. ROUS-
SELI N Jérôm e dém issionnaire. Les aut res 
caractér ist iques de cet te société sont  les 
suivantes:  Objet  :  Achat  vente de biens 
m eubles m eublant  im port  export  de tous 
biens m eubles m eublant  com m erce de 
gros et  de détail dist r ibut ion de produits 
de piscine et  tout  m atériel autour de l’uni-
vers de la piscine du SPA et  du bien êt re. 
Durée:  jusqu’au 10/ 06/ 2085. Agrém ent  
des cessionnaires de parts sociales :  les 
cessions sont  soum ises à agrém ent . Ad-
m ission aux assem blées:  Tout  associé a le 
droit  de part iciper aux assem blées géné-
rales. Form alités RCS TOULOUSE où sera 
désorm ais im m atr iculée la société. 

MAGI C GLASS
Société à responsabilité  lim itée au 

capita l de 1 .0 0 0  €   
Siège : 1  I m passe Daniel Bernoulli 

3 1 8 3 0  PLAI SANCE DU TOUCH
7 9 7 7 3 4 8 1 1  RCS de TOULOUSE 

Par décision du gérant  du 31/ 03/ 2019, 
il a été décidé d’approuver les com ptes de 
liquidat ion, donné au liquidateur M. GO-
DEREAUX Christophe 1 im passe Daniel 
bernoulli 31830 PLAI SANCE DU TOUCH, 
quitus de sa gest ion et  décharge de son 
m andat  et  constaté la clôture de liquida-
t ion au 31/ 03/ 2019. Radiat ion au RCS de 
TOULOUSE.

Form e :  SAS AUTO LI NE 3 1  au capi-
tal de 2000 euros. Dénom inat ion :  AUTO 
LI NE 31. Siège social :  7 rue François 
Verdier 31830 PLAI SANCE DU TOUCH, 
825216310 RCS de Toulouse. L’AGE du 
31/ 01/ 2019 a approuvé les com ptes dé-
finitifs de liquidation, donné quitus au li-
quidateur de sa gest ion, l’a déchargé de 
son m andat  et  prononcé la clôture des 
opérat ions de liquidat ion à com pter du 
31/ 01/ 2019 RCS Toulouse.   

SELARL Bert rand FABRE, 
I sabelle PUJOL et
Philippe CHALLEI L

Notaires associés,
à CAZERES SUR GARONNE ( 3 1 2 2 0 ) , 

5 6  Rue du Président  W ilson.

I nsert ion –  changem ent  
de régim e m atr im onial 

Suivant  acte reçu par Maît re Agnès 
CHALLEI L, Notaire au sein de la Société 
d’exercice libéral à responsabilité lim itée 
« SELARL Bert rand FABRE, I sabelle PUJOL 
et  Philippe CHALLEI L, Notaires associés », 
titulaire d’un Office Notarial à CAZERES 
SUR GARONNE (Haute-Garonne) , 56 Rue 
du Président  Wilson, le 14 m ars 2019, a 
été reçu le changem ent  de régim e m a-
t r im onial portant  adopt ion de la COMMU-
NAUTE UNI VERSELLE par :  

Monsieur Pierre Henri François CHA-
BRAT,  m édecin, et  Madam e Danielle Ma-
r ie BACHELLERI E,  conjoint  collaborateur, 
son épouse, dem eurant  ensem ble à TOU-
LOUSE (31000)63 rue de la Concorde .

Monsieur est  né à TOULOUSE (31000) le 
30 janvier 1945,

Madam e est  née à TULLE (19000) le 12 
août  1947.

Mariés à la m air ie de TOULOUSE 
(31000) le 22 janvier 1977 sous le régim e 
de la com m unauté d’acquêts à défaut  de 
cont rat  de m ariage préalable.

Ce régim e m at r im onial n’a pas fait  l’ob-
jet de modification.

Monsieur est  de nat ionalité française.
Madam e est  de nat ionalité française.
Résidents au sens de la réglem entat ion 

fiscale.
Les opposit ions des créanciers à ce 

changem ent , s’il y a lieu, seront  reçues 
dans les t rois m ois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet  effet .

Pour insert ion
Le notaire.

Gérance m andat  

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 12 févr ier 2019 à AUBI ERE, la 
société BESSON CHAUSSURES,  S.A.S. 
au capital de 19 932 360 euros, dont  le 
siège social est  1 rue des Frères Mont-
golfier 63170 AUBIERE, immatriculée 
au R.C.S. de CLERMONT-FERRAND sous 
le num éro B 304 318 454, exploitant  le 
fonds de com m erce d’art icles chaussants 
sis C.C. de ROQUES – 7, allée Fraixinet  
31120 ROQUES SUR GARONNE, a donné 
ledit  fonds en gérance-m andat  au sens 
des disposit ions des art icles L.146-1 à 
146-4 du Code de Com m erce à :

La société SG CHAUSSURES,  S.A.R.L. 
au capital de 1 500 euros, dont  le siège 
social est  C.C. de ROQUES – 7, allée 
Fraixinet  31120 ROQUES SUR GARONNE, 
im m atr iculée au R.C.S. de TOULOUSE 
sous le n°  B 533 937 066.

En vertu dudit  m andat  de gest ion, la so-
ciété SG CHAUSSURES exploitera le fonds 
de com m erce en qualité de gérant  m an-
dataire à com pter du 01 m ars 2019 pour 
une durée indéterm inée sauf dénonciat ion 
par l’une ou l’aut re des part ies par LRAR 
un m ois avant  la date effect ive de rési-
liat ion du cont rat , si la durée du cont rat  
est  infér ieure à 10 ans ;  deux m ois avant  
la fin effective du contrat si la durée de 
celui-ci est  de 10 à 20 ans, t rois m ois si la 
durée est  supérieure à 20 ans.

Pour avis et  insert ion

Pour votre DÉPÔT d’annonces légales 

et judiciaires et vos demandes de DEVIS

32 Rue Riquet, 31000 Toulouse

09 83 27 51 41

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

CONTACTEZ-NOUS !

Annonces légales 

DIVERS

 
1 3 , im passe teynier

3 1 1 0 0  Toulouse

NEW  ZEALAND 
RUGBY OUEST

Société à responsabilité  lim itée 
au capita l de 1 0  0 0 0  euros

Siège social : Le Tom as
0 5 2 6 0  CHABOTTES

RCS GAP 8 1 8  4 2 8  9 4 8

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 01/ 03/ 2019, la collect ivité des asso-
ciés a :

-  pr is acte de la décision pr ise par Mon-
sieur Pierre ANDRE de dém issionner de 
ses fonct ions de gérant  et  a nom m é en 
qualité de nouveau gérant  Madam e Ma-
non GI ACOPAZZI , dem eurant  Hotel Port  
Rico 4 rue de Madrid 40130 CAPBRETON, 
pour une durée illim itée à com pter du 
01/ 03/ 2019 ;

-  décidé de t ransférer le siège social du 
Le Tom as 05260 CHABOTTES au 1 im -
passe Arnaud de Jori 31380 GARI DECH à 
compter du 01/03/2019, et de modifier en 
conséquence l’art icle 4 des statuts. La So-
ciété, im m atr iculée au RCS de GAP sous 
le num éro 818 428 948 fera l’objet  d’une 
nouvelle im m atr iculat ion auprès du RCS 
de TOULOUSE. Gérance :  Madam e Manon 
GI ACOPAZZI , dem eurant  Hotel Port  Rico 4 
rue de Madrid 40130 CAPBRETON.

Pour avis, La Gérance. 

         Changem ent  
de régim e m atr im onial 

Aux term es d’un acte reçu par Maît re 
Gregory PI RAUD Notaire à 33, route de 
Mons, le 22 févr ier 2019, à la requête des 
époux ci-après identifiés, contenant :

 Monsieur Pierre François DURRI EUX  
Né à PERI GUEUX (24000)  le 25 août  
1947 et  Madam e Mart ine Marie Françoise 
BUTTET,  son épouse, née à BURDEAU 
(ALGERI E) , le 8 m ai 1949, dem eurant  
ensem ble à BALMA (31130) , 58, rue 
Bert rand de l’I sle, m ariés à la m air ie de 
AUCH (32000) , le 26 août  1971, sous le 
régim e légal de la com m unauté de biens 
réduite aux acquêts, faisant  usage de la 
faculté offerte par l’art icle 1397 du Code 
civil,  ont  convenu de changer de régim e 
m at r im onial et  ont  déclaré adopter pour 
l’avenir le régim e de la com m unauté uni-
verselle, tel qu’il est  établi par l’art icle 
1526 du Code civil.

Les opposit ions des créanciers pourront  
êt re faites dans un délai de t rois m ois et  
devront être notifiées par lettre recom-
m andée avec dem ande d’avis de récep-
t ion ou par acte d’huissier de just ice à 
Me Gregory PI RAUD, notaire à  BALMA 
(31130)  33, route de Mons. 

NOTRE 

NUMÉRO 

DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41

RECTIFICATIFS

Dans l’annonce parue dans LE JOURNAL 
TOULOUSAI N du 14/ 03/ 2019, concernant  
la société BG RENOV ,  il convient  de lire  :  
clauses adm issions :  chaque act ionnaire 
est  convoqué aux assem blées. Chaque 
act ion donne droit  a une voix. Clauses 
d’agrem ent  :  les act ions sont  libres ent re 
act ionnaires uniquem ent  avec accord du 
président  de la société.  

Addit if à l’annonce parue le 14/ 02/ 2019 
concernant  FOURNI L DE SAKHI  il 
convient  d’ajouter :  Tout  associé est  
adm is aux assem blées. Chaque act ion 
confère une voix.

Les cessions d’act ions sont  soum ises à 
l’agrém ent  des associés. 

EURL FREED ACOUNTI NG,  Siège so-
cial :  chez HarryCow, 13 rue Sainte-Ur-
sule 31000 Toulouse. Capital :  200 € RCS 
847 929 627. Par décision de l’associé 
unique en date du 06/ 02/ 19 il a été m o-
difié l’objet social en ajoutant : «man-
dataire d’interm édiaire en opérat ions de 
banque et  services de paiem ent  ET m an-
dataire d’interm édiaire en assurance». 
Modifications RCS.

Rectificatif à l’annonce parue le  
21/ 02/ 2019  concernant  la société W I L-
LI AM .   I l convient  d’ajouter 750 632 671 
RCS TOULOUSE concernant  la société TI -
LI A I NVEST.  

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
Journal Toulousain N° 830 du 14/ 03/ 2019

Avis de dissolut ion
Dénom inat ion :  prest ige &  cie
Rem placer la m ent ion « au term es du 

procès verbal de l’assem blée générale ex-
t raordinaire » par « au term es des déci-
sions de l’associé unique »  

Modificatif à l’insertion parue le 
14/ 03/ 2019 N° 830

Concernant  la SARL OCCI TANI E I M-
MOBI LI ER, il convient de modifier le N° 
RCS savoir :  835 088 501. 

Rectificatif à l’annonce publiée dans Le 
Journal Toulousain du 28/ 02/ 2019 concer-
nant  NODDI A :  I l fallait  lire :  Siège So-
cial:  7, rue Marcel Langer 31600 SEYSSES 

Notre ADRESSE MAIL

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr
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